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SERVITUDES DE TYPE EL7
SERVITUDES D'ALIGNEMENT DES VOIES PUBLIQUES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 
D – Communication
d) Réseau routier

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

L’alignement est la détermination par l’autorité administrative de la limite du domaine public routier au droit des pro-
priétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d’alignement, soit par un arrêté d’alignement individuel. Il constitue, 
pour l’autorité en charge de la voirie concernée, un moyen de protection contre les empiétements des propriétés ri-
veraines.

Les servitudes d'utilité publique sont issues du plan d'alignement. Celui-ci permet de modifier l'assiette des voies pu-
bliques par déplacement des limites préexistantes et constitue de ce fait un moyen juridique d’élargissement et de 
modernisation des voies publiques.

L'alignement individuel ne peut, quant à lui, que reconnaître la limite du domaine public routier par rapport aux pro-
priétés riveraines. Les arrêtés d'alignement, qui sont des actes purement déclaratifs et non créateurs de droits, sont  
délivrés conformément au plan d'alignement s'il en existe un, ou dans le cas contraire, à la limite de fait de la voie.

Le plan d'alignement entraîne des conséquences différentes selon que les propriétés sont bâties ou non.

Pour les terrains non bâtis, le plan attribue, dès sa publication, la propriété à la collectivité propriétaire de la voie. Les  
parcelles de terrains non bâtis sont ainsi immédiatement classées dans le domaine public de la collectivité proprié-
taire de la voie. Lors du transfert de propriété, l'indemnité est, à défaut d'accord amiable, fixée et payée comme en 
matière d'expropriation.

Pour les terrains bâtis, le sol des propriétés bâties sera attribué dès la destruction du bâtiment.

Elles sont en outre frappées d'une servitude de reculement qui suppose pour le propriétaire :
• l'interdiction de procéder, sur la partie frappée d'alignement, à l'édification de toute construction nouvelle 

(servitude non aedificandi). Toutefois, des règles particulières relatives aux saillies, c'est à dire certaines par-
ties décoratives ou utilitaires de l'immeuble riverain de la voie publique, sont prévues dans des arrêtés por-
tant règlement de voirie pris par le préfet, le président du conseil général ou le maire, selon qu'il s'agit d'une  
route nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale. Ces arrêtés fixent les dimensions 
maximales des saillies autorisées.

• l'interdiction d'effectuer tout travail confortatif sur les bâtiments frappés d'alignement (servitude non confor-
tandi). Cette interdiction ne s'applique pas s'il s'agit d'un immeuble classé parmi les monuments historiques. 

Les propriétaires riverains des voies du domaine public routier ont une priorité pour l'acquisition des parcelles situées 
au droit de leur propriété et déclassées par suite d'un changement de tracé de ces voies, de l'ouverture d'une voie  
nouvelle ou d'une modification de l'alignement. Le prix de cession est estimé, à défaut d'accord amiable, comme en  
matière d'expropriation.
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1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

• Édit du 16 décembre 1607 réglant les fonctions et droits de l'office de grand voyer (art. 4 et 5 ) ;
• Arrêt du Conseil d’État du Roi du 27 février 1765 concernant les permissions de construire  et  les  aligne-

ments sur les routes entretenues aux frais du roi ;
• Décret n° 62-1245 du 20 octobre 1962 relatif à l'approbation des plans généraux d'alignement des routes na-

tionales et à ses effets en ce qui concerne les propriétés frappées d'alignement 

Textes en vigueur :

Articles L. 112-1 à L. 112-8, L. 123-6, L. 123-7, L. 131-4, L. 131-6, L. 141-3, R.112-1 à R.112-3, R. 123-3, R. 123-4, R.  
131-3 à R. 131-8 et R. 141-4 à R. 141-10 du code de la voirie routière.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

État

Départements

Communes

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

1.4.1 - Routes nationales

1. Élaboration du plan d'alignement ;
2. Avis du conseil municipal si la route nationale est située en agglomération ;
3. Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, est soumis à enquête publique organisée conformément  
aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Outre les pièces prévues à l'article R. 11-19 
du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le dossier soumis à enquête comprend une notice explicative
4. Approbation du plan d'alignement par :

- arrêté motivé du préfet de département lorsque les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête sont favorables ;
- décret en Conseil d’État lorsque les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sont 
défavorables

5. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothèques ;
6. Annexion au Plan Local d'Urbanisme approuvé (PLU).

1.4.2 - Routes départementales

1. Élaboration du plan d'alignement ;
2. Avis du conseil municipal si la route départementale est située en agglomération ;
3. Le plan d'alignement est soumis à enquête publique organisée conformément aux dispositions du code de l'expro-
priation pour cause d'utilité publique ;
4. Approbation du plan d'alignement par délibération du conseil général ;
5. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothèques ;
6. Annexion au Plan Local d'Urbanisme approuvé (PLU).
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1.4.3 - Voies communales

1. Élaboration du plan d'alignement ;
2. Le plan d'alignement est soumis à enquête publique organisée conformément aux dispositions du code de l'expro-
priation pour cause d'utilité publique. L'enquête prévue à l'article L. 318-3 du code de l'urbanisme ainsi que l'enquête  
d'utilité publique lorsque l'opération comporte une expropriation, tiennent lieu de l'enquête publique ;
3. Approbation du plan d'alignement par délibération du conseil municipal ;
4. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothèques ;
5. Annexion au Plan Local d'Urbanisme approuvé (PLU).

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs
La voie publique

1.5.2 - Les assiettes
Les parcelles identifiées dans le plan d'alignement
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SERVITUDE DE TYPE I3
SERVITUDES RELATIVES AU TRANSPORT DE GAZ NATUREL

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s’agit des servitudes énumérées à l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et  
du gaz, ainsi qu'à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, et plus particulièrement :

- de la servitude d'abattage d'arbres dont le titulaire d'une autorisation de transport de gaz naturel peut faire usage 
lors de la pose de canalisations ,
- et de la servitude de passage permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés 
non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes.

Ces servitudes s'entendent sans dépossession de propriété :  le propriétaire conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée sur les distributions d’énergie,
- Décret du 29 juillet 1927 portant règlement d'administration publique (RAP) pour l'application de la loi du 15 juin 
1906 sur les distributions d'énergie (art. 52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 
12) - abrogé par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950,
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio -
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en matière 
d’électricité et de gaz et pour l’établissement des servitudes prévues par la loi - abrogés par le décret n° 70-492 du  
11 juin 1970,
- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant RAP en ce qui concerne le régime des transports de gaz combustibles 
par canalisations (art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985,
- Décret n° 70-492 du 11/06/1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié notamment par :

• Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 2 et 8-1 à 10),
• Décret n° 93-629 du 25 mars 1993,
• Décret n° 2003-999  du 14 octobre 2003.

Dernière actualisation : 06/05/2011 2/9
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- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations modifié 
(art. 5 et 29),
- Loi  2003-8 du 3 janvier 2003 relative au marché du gaz et de l’électricité et aux services publics de l’énergie 
(art.24).

Textes de référence en vigueur :

- Loi du 15 juin 1906  modifiée (art. 12),
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée (art. 35),
- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4),
- Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifié (titre I – chapitre III et titre II),
- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié (art. 5 et 29),
- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifiée (art.24).

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Les transporteurs de gaz naturel. - les bénéficiaires,
- le MEDDTL - Direction générale de l'énergie et du cli-
mat (DGEC),
- les directions régionales de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement  (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

I - Déclaration préalable d'utilité publique (DUP) des ouvrages de transport et de distribution de gaz en vue de 
l’exercice de servitudes.

Conformément aux dispositions des articles 2 à 4 et 8-1 à 10 du Décret n° 70-492 et des articles 6 à 9-II du Dé-
cret n° 85-1108,

a) Cette DUP est instruite :

- par le préfet ou les préfets des départements traversés par la canalisation

NB :  pour les canalisations soumises à autorisation ministérielle, si plusieurs préfets sont concernés par la canalisa-
tion, un préfet coordonnateur désigné par le ministre chargé de l’énergie centralise les résultats de l’instruction.

- le dossier de DUP comprend notamment les pièces suivantes :

• Avant le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une carte au 1/10 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et l'emplacement des 
autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de sectionnement ou de détente.

• Depuis le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une  carte  au  1/25  000 comportant  le  tracé  de  la  ou des canalisations  projetées  permettant  de 
connaître les communes traversées, avec l'indication des emprunts envisagés du domaine public,
- une seconde carte établie à l'échelle appropriée et permettant de préciser, si nécessaire, l'implanta-
tion des ouvrages projetés.

Dernière actualisation : 06/05/2011 3/9
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b) La DUP est  prononcée :

- par Arrêté du préfet ou arrêté conjoint des préfets  intéressés,
- et en cas de désaccord, par Arrêté du ministre chargé de l’énergie.

NB : à compter du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 et jusqu'au Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003, la DUP  
était prononcée par arrêté ministériel pour les ouvrages soumis au régime de la concession.

II - Établissement des servitudes.

Conformément à l'article 11 et suivants du Décret n°70-492, les servitudes sont établies :

- après que le bénéficiaire ait notifié les travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concernés par les  
ouvrages,
- par convention amiable entre le bénéficiaire et les propriétaires concernés par les servitudes requises,
- à défaut, par arrêté préfectoral pris :

• sur requête adressée par le bénéficiaire au préfet précisant la nature et l’étendue des  servitudes à établir,
• au vu d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par 
les servitudes,
• après enquête publique.

- et notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une ou des canalisations de transport et distribution de gaz,
- des ouvrages annexes tels que les postes de sectionnement ou de détente.

1.5.2 - Les assiettes

- le tracé de la ou des canalisations,
- l’emprise des annexes.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Dernière actualisation : 06/05/2011 4/9
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SERVITUDE DE TYPE I4
SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de      l’article 12    concernant toutes les distributions d'énergie 
électrique :

- servitude d’ancrage permettant d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électrici-
té, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments,
- servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées,
- servitude de passage ou d’appui permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports 
pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équiva-
lentes,
- servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant 
à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute,  
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

Il s'agit de servitudes n'entraînant aucune dépossession du propriétaire  qui conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

b) Les périmètres instaurés en application de l’article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aérienne  
de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts et à l’intérieur desquels :

- sont interdits :

• des bâtiments à usage d'habitation,
• des aires d'accueil des gens du voyage,
• certaines catégories d’établissements recevant du public : structures d'accueil pour personnes âgées et per-
sonnes  handicapées,  hôtels  et  structures  d'hébergement,  établissements  d'enseignement,  colonies  de  va-
cances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air.

- peuvent être interdits ou soumis à prescriptions :

• d’autres catégories d'établissements recevant du public,
• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et fabriquant, utili-
sant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles,

Dernière actualisation : 06/05/2011 2/11
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sans toutefois qu’il puisse être fait obstacle à des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de l’exis-
tant sous réserve néanmoins de ne pas augmenter la capacité d’accueil d’habitants dans le périmètre des ser -
vitudes.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12) sur les distributions d’énergie,
- décret du 3 avril 1908 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec-
trique (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- décret du 24 avril 1923 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 en ce qui concerne les concessions 
de transport d’énergie électrique à haute tension accordées par l’État (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie(art. 
52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 12) (abrogé par le décret 50-640),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio -
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de DUP en matière d’électricité et de gaz et pour  
l’établissement des servitudes prévues par la loi. (abrogés par le décret 70-492 ),
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie et de la loi  du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique (art.  1 à 4 relatifs  aux 
conventions de reconnaissance des servitudes de l’article 12),
- décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié par :

• décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par l’article 12bis de la 
loi du 15juin 1906 sur les distributions d’énergie,
• décret n° 2009-368 du 1er avril 2009 relatif aux ouvrages électriques à haute et très haute tension réalisés 
en technique souterraine.

- loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (art. 5)  introduisant 
un article 12bis dans la loi du 15 juin 1906.

Textes de référence en vigueur :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée,
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée,
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4 ),
- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

a)  Concernant  les  servitudes  instaurées  en 
application de  l’article 12 :

- les  concessionnaires  ou  titulaires  d'une 

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  
l’article 12 :

- les bénéficiaires,
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autorisation de transport d'énergie électrique.

b)  Concernant  les  servitudes  instaurées  en 
application de l’article 12 bis :

- l'Etat,
- les communes,
- les exploitants.

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, des 
transports et du logement (MEDDTL) - Direction générale de 
l'énergie et du climat (DGEC),
- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

b) Concernant les servitudes instaurées en application de 
l’article 12 bis :

- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

 Procédure d'instauration :

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  l’article 12 :

I – Champ d'application

Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l'article 12  peuvent bénéficier  :

- aux distributions d'énergie électrique déclarées d'utilité publique, la DUP étant prononcée en vue de l’exercice de 
servitudes sans recours à l'expropriation et dans les conditions suivantes :

• pour des ouvrages d’alimentation générale ou de distribution aux services publics et si tension < 63kV  : 

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées et l’em-
placement des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de transformation
- sans enquête publique,
- avec éventuelle étude d'impact soumise à simple consultation,
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité.

• pour des lignes directes de tension < 63kV :

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées ainsi que 
l’emplacement et l'identité des exploitants des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que 
les postes de transformation
- avec éventuelle étude d'impact
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 63 kV, mais < 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25000 (1/50000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'une étude d'impact,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines < 225kV,
-  par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
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- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou par arrêté conjoint  
du ministre chargé de l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme  si la DUP emporte mise en 
compatibilité du document d'urbanisme.

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25 000 (1/50 000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'étude d'impact,
- sur demande adressée au ministre chargé de l’électricité qui transmet, pour instruction, au préfet du 
département ou à un préfet coordonnateur si plusieurs départements concernés,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines de tension  = 225kV et d’une longueur < ou = 15 km,
- par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l'électricité  
et du ministre chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en compatibilité du document d'urba-
nisme.

- aux distributions d’énergie électrique placées sous le régime de la concession ou de la régie, non déclarées d'utilité  
publique mais réalisées avec le concours financier de l’État, des départements, des communes, des syndicats de com-
munes , le bénéfice des servitudes de l'article 12 leur étant accordé sous les conditions suivantes :

• sans DUP, en application de l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925,
• sous réserve d'une DUP, s’agissant de la servitude d’appui prévue par l’alinéa 3° de l'article 12, lorsque 
l’emprise des supports dépasse 1m².

II  - Mode d'établissement 

- à l’initiative du demandeur, après notification des travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concer-
nés par les ouvrages

- par convention amiable entre demandeur et propriétaires concernés par l’une ou l’autre des  servitudes

- à défaut, par arrêté préfectoral pris :

• sur requête adressée au préfet précisant la nature et l’étendue des  servitudes à établir,
• au vu d'un plan et un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par 
les servitudes,
• après approbation par le préfet du projet de détail des tracés de lignes,
• après enquête publique.

et  notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis  :

La procédure d’institution est conduite par le préfet de département et les servitudes sont instaurées :

- sur production notamment d'un plan parcellaire délimitant le périmètre d'application des servitudes,
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation,
- arrêté préfectoral emportant déclaration d'utilité publique des servitudes de l'article 12bis à l'intérieur du périmètre 
délimité.

 Procédure de suppression :

La suppression de tout ou partie des servitudes instaurées en application de l'article 12bis est prononcée par arrêté 
préfectoral.
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1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

a) Les générateurs des servitudes prévues à l’article 12 sont l'ensemble des installations de distribution d'énergie 
électrique, notamment :

- les conducteurs aériens d'électricité,
- les canalisations souterraines de transport d'électricité,
- les supports de conducteurs aériens,
- des ouvrages, tels que les postes de transformation, etc...

b) Les générateurs des servitudes instaurées en application de l’article 12 bis sont :

- des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts.

1.5.2 - Les assiettes

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  l’article 12 :

Assiette de la servitude prévue à l'alinéa 1° :

- murs ou façades donnant sur une voie publique,
- toits et terrasses de bâtiments accessibles de l'extérieur.

Assiette de la servitude prévue aux alinéas 2° et 4° :

- le tracé de la ligne électrique

Assiette de la servitude prévue à l'alinéa 3° :

- le tracé de la canalisation souterraine,
- l'emprise du support du conducteur aérien.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis  :

L'assiette est constituée par un périmètre incluant au maximum :

- des cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est égal à :

- 30 mètres (40 mètres pour des lignes de tension > ou = 350 kV),
- ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure.

- une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique lorsqu'ils sont au repos,

- des bandes d'une largeur de 10 mètres, portée à 15 mètres pour des lignes de tension > ou = 350 kV,  de part et 
d'autre du couloir prévu au 2°.

2 - Bases méthodologiques de numérisation
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SERVITUDES DE TYPE I6
SERVITUDES RELATIVES A L’EXPLOITATION DES MINES ET CARRIÈRE

Servitudes reportées en annexe de l’article R. 126-1 du Code de l’urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
B - Mines et carrières

a) Périmètres à l’intérieur desquels sont applicables les dispositions des articles 71 à 73 du code minier

1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Il s’agit de deux types de servitudes.

A) Les servitudes d’occupations de terrains établis au profit des exploitants de mines, des explorateurs et des titu -
laires d’un permis exclusif de recherches ; cela implique, notamment, pour l’exploitant d’une mine, la possibilité d’oc-
cuper les terrains nécessaires à l’exploitation de sa mine et aux installations indispensables à celles-ci. Il en est de
même pour l’explorateur dans le cadre de ses travaux d’exploration et le titulaire d’un permis exclusif de recherches
(exécution des recherches et installations nécessaires aux produits extraits).

B) Servitudes de passage accordées aux titulaires de titres miniers, de permis d’exploitation de carrières ou d’autori-
sations de recherches.

Les bénéficiaires de titres peuvent :

- établir des câbles, canalisations ou engins transporteurs ainsi que des pylônes et les mâts nécessaires à leur soutien
à une hauteur minimale de 4,75 mètres ;
- enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et établir les ouvrages de moins 4
mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits câbles ou canalisations, ainsi que des bornes de déli-
mitation ;
- dégager le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles.

En outre, sur une bande de terrain dite bande large, comprenant la bande prévue à l’alinéa précédent, et dont la lar-
geur sera fixée comme ci-dessus dans la limite de quinze mètres, sera autorisé le passage des personnes chargées de
mettre en place, surveiller, entretenir, réparer ou enlever les matériels susénumérés ainsi que le passage des engins
utilisés à cet effet.

En terrain forestier, l’essartage peut, en cas de nécessité, être autorisé jusqu’aux limites de la bande large.

1.2 - Références législatives et réglementaires.

Anciens textes :

- Décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier,
- Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970 modifiée par la loi n° 77-720 du 16 juin 1977.
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Textes en vigueur :

- Articles 71, 71-1, 71-2 du code minier,
- Articles L. 153-3, L. 153-4, L. 153-8 du nouveau code minier,
- Décret n° 70-989 du 29 octobre 1970 relatif aux servitudes établies au profit des titulaires de titres miniers de per-
mis d’exploitation de carrières ou d’autorisation de recherches de mines et carrières, à défaut du consentement du
propriétaire du sol.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

Exploitants de mines

Explorateurs

Chercheurs 

État

Préfet et chef de l’arrondissement minéralogique

1.4 - Procédures d’instauration, de modification ou de suppression.

A l’amiable en cas d’accord des propriétaires concernés.

La demande d’autorisation est adressée en double exemplaire au préfet du département.

Elle indique :

1° Les noms, prénoms, qualité, nationalité et domicile du demandeur, en y substituant, si la demande émane d’une
société, les indications en tenant lieu ;
2° L’autorisation de recherches de mines ou de carrières, le titre minier ou le permis d’exploitation de carrières en
vertu duquel la servitude est demandée ;
3° L’objet et l’étendue de la servitude à établir, la nature et la consistance des travaux et installations projetés et, le
cas échéant, le décret ayant déclaré l’utilité publique desdits travaux ou installations ;
4° La commune de situation, le numéro cadastral et la nature des parcelles concernées, la superficie totale de cha-
cune d’elles ainsi que celle qui sera grevée de servitudes ;
5° Le nom et l’adresse des propriétaires desdites parcelles, de leurs ayants droit et, le cas échéant, du ou des exploi-
tants des terrains ;
6° Les tentatives faites pour obtenir l’accord amiable des intéressés.

A la demande est joint un extrait du plan cadastral où est porté le périmètre des zones couvertes par les servitudes
demandées. Il est adressé au préfet autant de copies supplémentaires de la demande et de l’extrait du plan cadastral
qu’il y a de communes intéressées. 

Copie de la demande et de l’extrait du plan cadastral sont adressés au chef de l’arrondissement minéralogique pour
vérification.

Le préfet adresse au maire de chacune des communes où sont situés les terrains intéressés une copie de la demande
et un exemplaire du plan. Ces documents sont tenus à la disposition des personnes intéressées. Le préfet notifie di-
rectement à chaque propriétaire, à ses ayants droit éventuels et à l’exploitant de la surface s’il n’est pas le proprié-
taire, qu’ils disposent d’un délai de quinze jours à dater de cette notification pour prendre connaissance des pièces
déposées à la mairie et formuler leurs observations à la préfecture.

Le propriétaire est tenu de faire connaître les noms et adresses de ses ayants droit et de l’exploitant de la surface si
ces renseignements ne figurent pas dans la demande.
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Lorsque le propriétaire est indéterminé ou que son domicile est inconnu, la notification est faite, dans la mesure du
possible, au locataire ou preneur à bail des parcelles, et le maire de la commune de situation est chargé de la faire af-
ficher à la mairie pendant une durée de quinze jours.

A l’expiration du délai d’affichage, les propriétaires locataires ou preneurs sont tenus pour valablement avertis de la
demande en instance et le délai de quinze jours, qui leur est imparti pour formuler leurs observations, commence à
courir.

Les observations reçues sont transmises par le préfet au chef de l’arrondissement minéralogique qui les communique,
s’il le juge utile, au demandeur, lequel peut, alors, le cas échéant, modifier sa demande. La nouvelle demande est
soumise à la même instruction que la demande initiale si elle concerne de nouvelles parcelles et pour ces dernières
seulement.

A l’expiration des délais définis ci-dessus, le chef de l’arrondissement minéralogique adresse au préfet son avis moti-
vé, et ses propositions définitives après avoir procédé, si besoin est, à une visite des lieux.

L’arrêté préfectoral autorisant l’établissement de la servitude indique :

- le nom, la raison sociale et l’adresse du bénéficiaire ;
- l’objet et la consistance de la servitude ;
- les parcelles et portions de parcelle intéressées en précisant, pour chacune d’elles, la superficie concernée par la ser-
vitude ;
- le nom et l’adresse du ou des propriétaires du sol, éventuellement de leurs ayants droit et, s’il n’est pas proprié -
taire, de l’exploitant de la surface ;
- le délai, qui ne saurait excéder deux ans, dans lequel la servitude doit commencer à être exercée.

Cet arrêté est notifié par le préfet au demandeur, au propriétaire et à ses ayants droit et, s’il n’est pas propriétaire, à
l’exploitant de la surface.

L’autorisation devient caduque s’il n’a pas été fait usage de la servitude dans le délai fixé par l’arrêté qui l’a accordée.

Le silence gardé pendant plus d’un an par le préfet sur la demande d’octroi de servitudes minières de passage ou
d’occupation vaut décision de rejet.

Une demande d’autorisation de servitude peut être présentée en même temps qu’une demande d’autorisation de re-
cherches.

Après intervention de l’arrêté ministériel autorisant les recherches, le préfet statue sur la demande de servitudes.

1.5 - Logique d’établissement.

1.5.1 - Les générateurs.

Périmètres miniers

Le décret n° 95-427 du 19/04/1995 relatifs aux titres miniers, par son article 6 du titre I, institue que pour les hy -
drocarbures liquides ou gazeux, les demandes de permis exclusifs (permis H) et de concessions doivent porter sur
des surfaces constituées par des carreaux de quadrillage Nord-Sud et Est-Ouest dont les caractéristiques sont
fixées par un arrêté chargé des mines.
Il ne peut-être dérogé à cette règle que dans le cas où une demande porte sur une surface contiguë à la frontière
du territoire national ou à un titre minier d’hydrocarbures préexistant.
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Pour  l’application  de ces  dispositions  et  lors  de la  prolongation  d’un  permis  H,  lorsque la  surface  restante,
(comme il est dit à l’article 11, premier alinéa du code minier) ne correspond pas à un nombre entier de car -
reaux, la surface choisie par le détenteur du titre est portée au nombre de carreaux immédiatement supérieur.
Pour les substances autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux, les sommets des périmètres des titres mi-
niers sont définis par des repères topographiques ou monumentaux ou par leurs coordonnées Lambert, expri-
mées par un nombre entier de kilomètres pour les permis exclusifs de recherches, ou d’hectomètres pour les
concessions. Il peut être dérogé à cette règle si la demande porte sur une surface contiguë à la frontière du terri-
toire national ou à un titre minier de la même substance préexistant.

Ce peut-être :

- un permis de recherches et d’exploitation pétrolières portant sur une superficie du territoire départemental por-
tant sur un extrait de carte au 1/100.000 (ou toute autre échelle adaptée à l’étendue du périmètre) annexé au
décret et délimité, par exemple, par des arcs de méridien et de parallèle joignant successivement les sommets
définis par leur coordonnées géographiques ;

- une zone de  de recherches et d’exploitation de carrières portant sur une partie de territoire communal délimité
sur un extrait de carte au 1/25.000 (ou toute autre échelle adaptée à l’étendue du périmètre : 1/1.000, 1/5.000,
1/7.500… ) annexé au décret. Le périmètre de la zone pouvant être, par exemple, un polygone dont les côtés
sont rectilignes ou matérialisés par des routes ou chemins, leurs sommets étant définis par référence aux coor-
données Lambert.

En plus de la délimitation du périmètre de recherche ou de titre minier définie par référence aux plans des som-
mets des secteurs ou par un extrait de carte, des plans cadastraux ou une liste des parcelles cadastrales concer -
nées peuvent être annexés en complément à l’arrêté.
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1.5.2 - Les assiettes.

Elles correspondent à l’intérieur du périmètre minier.

2 - Bases méthodologiques de numérisation.

2.1 - Définition géométrique.

D’une manière générale, les périmètres miniers sont des surfaces constituées par des carreaux de quadrillage

Nord-Sud et Est-Ouest (arcs de méridien et de parallèle joignant successivement les sommets définis par leur

coordonnées géographiques) pour les substances de type hydrocarbures liquides ou gazeux.

Pour  les  autres  substances,  les  sommets  des  périmètres  des  titres  miniers  sont  définis  par  des  repères

topographiques ou monumentaux (polygone dont les côtés sont rectilignes) ou par leurs coordonnées Lambert,

exprimées par un nombre entier de kilomètres pour les permis exclusifs de recherches, ou d’hectomètres pour les

concessions.

Dans le cas particulier d’une surface contiguë à la frontière du territoire national ou d’un titre minier de la même

substance  préexistant,  ou portant sur  une partie de territoire  communal,  le  périmètre de la zone peut  être

matérialisés par des routes ou chemins.
Dans certains cas, le périmètre minier est délimité sur le plan cadastral ou par la liste des parcelles cadastrales
annexée à l’arrêté.

2.1.1 - Les générateurs.

Le  générateur  est  de  type  surfacique :  contour  du  périmètre  minier  déterminé  par  les  coordonnées
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SERVITUDES DE TYPE JS1
SERVITUDE DE PROTECTION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I – Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
C – Patrimoine sportif

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

La suppression totale ou partielle d'un équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des per-
sonnes morales de droit public pour une partie au moins égale à 20% de la dépense susceptible d'être subventionnée 
ou, à défaut d'une telle dépense, à 20% du coût total hors taxe de l'équipement sportif ainsi que la modification de 
son affectation sont soumises à l'autorisation de la personne morale de droit public ayant participé seule ou ayant 
participé pour la plus grande part à ce financement. L'avis du maire de la commune où est implanté l'équipement est 
joint à la demande d'autorisation.

Cette autorisation est subordonnée à la condition que cet équipement soit remplacé par un équipement sportif équi-
valent.

Toute modification d'affectation en l'absence d'autorisation entraîne de droit le reversement à la personne ou aux 
personnes morales de droit public mentionnées ci-dessus de l'ensemble des subventions perçues.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- Article 42 de la loi n°84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et 
sportives abrogé par l'ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du code du sport.

- Décret n°86-684 du 14 mars 1986 relatif à la déclaration en vue du recensement des équipements sportifs et à l'au -
torisation de la modification de leur affectation ou de leur suppression totale ou partielle  abrogé  par  le  décret 
n°2006-992 du 1 août 2006 pris pour application de l'article L. 312-2 et du premier alinéa de l'article L. 312-3 du code  
du sport et relatif au recensement national des équipements sportifs et à sa mise à jour.

Textes en vigueur :

Articles L. 312-3 et R. 312-6 du code du sport.

Outre ces dispositions législatives et réglementaires inscrites au code du sport, les convention ou arrêté d'attribution 
de subvention peuvent également contenir des dispositions sur le sujet, comme par exemple la prise en compte de 
l'amortissement dans le cadre d’attribution de subventions par le Centre national pour le développement du sport.

Dernière actualisation : 22/08/2013 2/9
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Personnes morales de droit public ayant financé des 

équipements sportifs privés

Directions Régionales de la Jeunesse, des Sports et de 

la Cohésion Sociale

Directions départementales de la cohésion sociale

Communes ou EPCI compétents en matière de PLU

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

L'équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit public.

1.5.2 - Les assiettes

L'emprise de l'équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit  
public.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur d'un équipement sportif concerné par la servitude JS1 est soit l'emprise au sol de sa délimitation, soit 
l'ensemble des  bâtiments et/ou  des terrains constituant l'installation sportive.

Il est conseillé de sélectionner dans l'information équipement sportif de la composante topographique du RGE (BD 
Topo), les emprises concernées par la servitude.

Il s'agit d'objets de type surfacique.

Dernière actualisation : 22/08/2013 3/9
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AVANT-PROPOS AUX SOUS-PARTIES 1 ET 2 :  

 

 

� L’arrêté préfectoral du 24 avril 2012 relatif à l’information des citoyens sur les risques 

naturels et technologiques majeurs (mis à jour par arrêté préfectoral du 4 mai 2015) :  

Le cas de Bois-Bernard 
Cet arrêté institue le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM), lui même mis à jour le 

1er décembre 2017 et consultable en préfecture, sous-préfectures et mairies ainsi qu’à partir du site 

internet de la Préfecture. 

La commune de Bois-Bernard est citée dans les annexes du DDRM de décembre 2017. Cette 

obligation s’applique donc aux citoyens résidents de cette commune. 

Un extrait des annexes du DDRM figure pages suivantes : celui de la page où figure le nom de notre 

commune d’étude. 

La fiche d’alerte (Document Communal sur les Risques Majeurs) que mentionne l’arrêté préfectoral, 

figure pages suivantes. Ce document est accessible via le portail www.prim.net.fr, section « ma 

commune face aux risques », paragraphe « Information préventive ». 

 

 

� L’arrêté préfectoral du 18 décembre 2017, modificatif de l'arrêté préfectoral du 19 

juillet 2016, lui même modificatif de l’arrêté préfectoral du 15 février 2006, modificatif 

de l'arrêté préfectoral daté du 6 février 2014 et relatif à l’information des acquéreurs et 

locataires de biens immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques 

majeurs :  Le cas de Bois-Bernard 
Cet arrêté reprend en annexe la liste des communes concernées par un risque naturel ou 

technologique. 

Pour les communes figurant en annexe de cet arrêté, si un bien immobilier est vendu ou loué, un état 

des risques naturels et technologiques doit être annexé à tout contrat de vente ou de location. 

La commune de Bois-Bernard est citée en annexe de cet arrêté. Cette obligation s’applique 

donc aux biens vendus ou loués sur le territoire de cette commune. 

Cet arrêté est complété de l’extrait des annexes de l’arrêté préfectoral modificatif où figure le nom de 

la commune qui nous intéresse,  

L’ensemble de ces pièces est accessible sur le site de la Préfecture du Pas-de-Calais : 

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-majeurs/IAL-

Information-des-Acquereurs-et-des-Locataires 

 

Le descriptif des risques sur la commune de Bois-Bernard, exposés dans ces deux arrêtés, figure dans les 

pages suivantes. 
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              01/12/2017 Tableau synthétique DDRM du Pas-de-Calais 6/32

 Légende :
- AZI : Aa : Aa – Aut : Authie – Can : Canche – Hem – Hem – Lia : Liane – Mau : Marais Audomarois – Sl : Slack  --Wim : Wimereux – LyS : Lys Supérieure,
- PPR : Aa : Approuvé par anticipation – A : Approuvé – P : Prescrit,
- Aléa PPRN : Cr : Inondation par crue – In : Inondation – Rcb : Ruissellements et coulées de boue – Rnp : Remontée de nappe phréatique – Icb : Inondations et coulées de boue - Mvt : mouvement de terrain,
- Type Littoral : SM : Submersion Marine - Rtc : Recul du trait de côte – Rfl : Retrait des falaises littorales, 
- Type ICPE : AS : SEVESO seuil haut – SB : SEVESO seuil bas – SETI Silos à Enjeux Très Importants – DV : Dépôt de munitions – DLI : Dépôt de Liquides Inflammables,
- Aléa PPRT : Th : thermique - To : toxique - Sp : surpression,
- Mode TMD : R : Route – F : Voie ferrée – N : Voie fluviale – C : Canalisation,
Type canalisation : G : Gaz – T : Trapil (hydrocarbure) – O : oxygène – H : Hydrogène,
*  Présence à partir du niveau moyen.
* *  Aléas PPRM : mouvement de terrain minier, ouvrage de dépôt, gaz de mines,

                                               Page 6

DDTM-62 SDE / CPR / PC

Risques Naturels Risques Miniers Risques Technologiques

Inondation Séisme Cavité PPRN Aléa minier PPRM Risque Industriel TMD
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62145 BOIRY-NOTRE-DAME Faible x x P In Rnp 1 R

62147 BOIRY-SAINTE-RICTRUDE Faible x P Mvt 8 SETI C R G 

62146 BOIRY-SAINT-MARTIN Faible x 5 R

62148 BOIS-BERNARD Faible x 2 C R G 

62149 BOISDINGHEM Faible 3 R

62150 BOISJEAN Trés faible x 5 R

62151 BOISLEUX-AU-MONT Faible x 4 C F R G 

62152 BOISLEUX-SAINT-MARC Faible x 3 C R G 

62153 BOMY Faible x 4 C R G 

62154 BONNIERES Trés faible x 1 C R G 

62155 BONNINGUES-LES-ARDRES Hem Faible A Cr Rcb 3 R x

62156 BONNINGUES-LES-CALAIS Faible P Rcb Rnp 1 R

62157 BOUBERS-LES-HESMOND Faible 2 R

62158 BOUBERS-SUR-CANCHE Trés faible x 1 R

62661 BOUIN-PLUMOISON Can Trés faible A Cr 7 C F R G x

62160 BOULOGNE-SUR-MER Faible x x A Rfl 18 F R x

62161 BOUQUEHAULT Faible P Rcb Rnp 1 R

62162 BOURECQ Faible x P Cr Rcb Rnp 5 C R G 

62163 BOURET-SUR-CANCHE Trés faible 1 R

62164 BOURLON Modéré x x 2 R

62165 BOURNONVILLE Lia Faible x A Cr 8 R x

62166 BOURS Faible P Cr Rcb Rnp 5 C F R G 

62167 BOURSIN Faible x P Rcb 3 R

62168 BOURTHES Aa Faible A Cr Rcb 10 C R G x

62169 BOUVELINGHEM Faible 2 R

62170 BOUVIGNY-BOYEFFLES Faible x x 8 x R

62171 BOYAVAL Faible 4 R

62172 BOYELLES Faible x P Rcb Rnp 5 R

62173 BREBIERES Faible x x 2 x C N F R G 

62174 BREMES Faible x P Rcb Rnp 7 N R
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PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
ET DE LA MER DU PAS-DE-CALAIS
Service De l’Environnement

ARRETE PRÉFECTORAL MODIFIANT L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 19 JUILLET 2016
RELATIF À L’INFORMATION DES ACQUÉREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS

IMMOBILIERS SUR LES RISQUES NATURELS MINIERS
ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

LE PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.271-4 et L.271-5 ;

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 125-5, R. 125-23 à R. 125-27 et R. 563-1 à 
R. 563-8 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements ;

Vu le décret du 16 février 2017 portant nomination de Monsieur Fabien SUDRY, en qualité de Préfet du
Pas-de-Calais (hors classe) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 juillet 2016 modifié relatif à l’information des acquéreurs et des locataires
de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ;

Vu  l’arrêté préfectoral du 12 juillet  2017 abrogeant les Plans de Prévention des Risques au titre des
catastrophes naturelles du 29 janvier 2001, du 30 octobre 2001 et du 07 février 2003 sur les communes de
Achicourt, Agnez-Les-Duisans, Agny, Aubigny-En-Artois, Boiry-Becquerelle, Boiry-Saint-Martin, Boiry-
Sainte-Rictrude,  Boisleux-Au-Mont,  Boisleux-Saint-Marc,  Boyelles,  Dainville,  Gouves,  Guemappe,
Heninel,  Henin-Sur-Cojeul,  Hermaville,  Montenescourt,  Noyellette,  Rivière,  Saint-Martin-Sur-Cojeul,
Savy-Berlette, Villers-Les-Cagnicourt, Vis-En-Artois, Wailly, Wancourt et Wanquetin ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  25  septembre  2017  approuvant  le  Plan  de  Prévention  des  Risques
Technologiques de la société PRIMAGAZ sur les communes de Dainville et Wailly-Les-Arras ;

Vu l’arrêté  interdépartemental  du  11  octobre  2017  approuvant  un  Plan  de  Prévention  des  Risques
Littoraux sur les communes de Oye Plage, Grand Fort Philippe et Gravelines ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 17 novembre 2017 approuvant le Plan de Prévention des Risques Miniers du
Béthunois sur les communes de Auchel, Bruay-la Buissière, Divion et Noeux les Mines ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 novembre 2017 approuvant le Plan de Prévention des Risques Miniers du
Lensois sur les communes de Hénin-Beaumont, Liévin et Loos-en-Gohelle ;

1/18
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Vu l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2017 abrogeant les Plans de Prévention des Risques au titre des
catastrophes  naturelles  du  28  décembre  2000,  du  30  octobre  2001 et  du  07  décembre  2001 sur  les
communes de Alembon, Bajus, Barlin, Clairmarais, Diéval, Estrée-Cauchy, Haillicourt, Houlle, Noeux-
les-Mines, Robecq et Saint Omer ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-10-65 du 20 mars 2017 accordant délégation de signature à Monsieur
Marc DEL GRANDE, Secrétaire Général de préfecture du Pas-de-Calais ;

Sur proposition du Directeur Départemental des territoires et de la Mer du Pas-du-Calais ;

ARRÊTE

Article 1     :

L’obligation  d’information  prévue  aux  I  et  II  de  l’article  L.125-5  du  Code  de  l’Environnement
s’applique dans chacune des communes dont la liste est fixée en annexe du présent arrêté.

Article 2 :

Une copie du présent arrêté accompagnée de la fiche d’information sur les risques naturels, miniers et
technologiques est adressée aux maires des communes concernées par la présente modification et à la
chambre départementale des notaires.
Le présent arrêté et la liste annexée seront affichés dans les mairies de ces communes et publiés au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais accessible sur le site Internet de la Préfecture du
Pas-de-Calais (www.pas-de-calais.gouv.fr  ) dans la sous-rubrique « recueil des actes administratifs ».
Mentions de l’arrêté et de ses modalités de consultation seront insérées dans un journal diffusé dans le
département.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Lille,  dans un délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de
son affichage. Il est également susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services
ainsi que d’un recours hiérarchique auprès du Ministre dans le même délai. Un recours contentieux peut
ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Lille, dans un délai de deux mois, suivant le rejet
explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 4     :

Le Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du Pas-de-Calais,  le  directeur  de cabinet,  les  Sous-Préfets
d’arrondissements,  les  chefs  de  services  régionaux  et  départementaux  concernés,  les  maires  des
communes concernées sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté.

ARRAS, le 18 décembre 2017

Pour le Préfet,
Le secrétaire général

Marc DEL GRANDE

2/18
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Communes
PPR

naturel
 prescrit

PPR naturel
application
anticipée

PPR naturel
 approuvé

PPR
technologique

 prescrit

PPR
technologique

approuvé

PPR
minier

prescrit

PPR
minier

approuvé

Zone de
sismicité

BELLE-ET-HOULLEFORT In FAIBLE

BELLONNE FAIBLE

BENIFONTAINE FAIBLE

BERCK
SM
In

TRES FAIBLE

BERGUENEUSE In FAIBLE

BERLES-MONCHEL FAIBLE

BERMICOURT FAIBLE

BERNEVILLE Mvt FAIBLE

BERNIEULLES In FAIBLE

BERTINCOURT FAIBLE

BETHONSART FAIBLE

BETHUNE In Th, Tx, Ex FAIBLE

BEUGIN In FAIBLE

BEUGNATRE FAIBLE

BEUGNY FAIBLE

BEUSSENT FAIBLE

BEUTIN In TRES FAIBLE

BEUVREQUEN FAIBLE

BEUVRY In Th, Tx, Ex FAIBLE

BEZINGHEM In FAIBLE

BIACHE-SAINT-VAAST FAIBLE

BIEFVILLERS-LES-BAPAUME FAIBLE

BIHUCOURT FAIBLE

BILLY-BERCLAU FAIBLE

BILLY-MONTIGNY FAIBLE

BIMONT FAIBLE

BLAIRVILLE FAIBLE

BLANGY-SUR-TERNOISE In FAIBLE

BLENDECQUES In Tx, Th, Ex FAIBLE

BLEQUIN In FAIBLE

BLESSY FAIBLE

BLINGEL In FAIBLE

BOIRY-BECQUERELLE Mvt FAIBLE

BOIRY-NOTRE-DAME In FAIBLE

BOIRY-SAINT-MARTIN FAIBLE

BOIRY-SAINTE-RICTRUDE Mvt FAIBLE

BOIS-BERNARD FAIBLE

BOISDINGHEM FAIBLE

BOISLEUX-AU-MONT FAIBLE

BOISLEUX-SAINT-MARC FAIBLE

BOMY FAIBLE

BONNINGUES-LES-ARDRES In FAIBLE

BONNINGUES-LES-CALAIS In FAIBLE

BOUBERS-LES-HESMOND FAIBLE

BOULOGNE-SUR-MER Mvt FAIBLE

BOUQUEHAULT In FAIBLE

BOURECQ In FAIBLE

BOURLON MODERÉ

BOURNONVILLE In FAIBLE

BOURS In FAIBLE

5/18
85

e.ducamp
Rectangle 



Communes
PPR

naturel
 prescrit

PPR naturel
application
anticipée

PPR naturel
 approuvé

PPR
technologique

 prescrit

PPR
technologique

approuvé

PPR
minier

prescrit

PPR
minier

approuvé

Zone de
sismicité

WINGLES Tx, Th, Ex FAIBLE

WIRWIGNES In FAIBLE

WISMES FAIBLE

WISQUES FAIBLE

WISSANT SM Mvt FAIBLE

WITTERNESSE FAIBLE

WITTES In FAIBLE

WIZERNES In FAIBLE

YTRES FAIBLE

ZOTEUX FAIBLE

ZOUAFQUES In In FAIBLE

ZUDAUSQUES FAIBLE

ZUTKERQUE In In FAIBLE

LEGENDE :

In        inondation
Mvt        mouvement de terrain
SM        Submersion marine
Th        thermique
Ex        explosif
Tx        toxique
M        minier
TRES FAIBLE    zone de sismicité
FAIBLE            zone de sismicité
modéré         zone de sismicité

ARRAS, le 18 décembre 2017

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général,

Marc DEL GRANDE

18/18
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AVANT-PROPOS A LA SOUS-PARTIE 1 :  

LES PLANS DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS APPROUVES OU PRESCRITS DANS LE 

PAS-DE-CALAIS (hors sécheresse et mouvements de terrain liés aux cavités) 

 
La cartographie page suivante, éditée en novembre 2017, montre que la commune de Bois-Bernard n’est 

concernée par aucun PPRN approuvé ou prescrit. 
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Ministère de la transition Ecologique et Solidaire Page 1

Descriptif des risques
Edité le 07/08/2017 à 16h47

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques (ERNMT) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du code de
l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique. Pour plus d’information,
consultez les précautions d’usage en annexe de ce document.

Localisation

Information sur la commune:

62320 - BOIS-BERNARD

Informations sur la commune

Nom : BOIS-BERNARD

Code Postal : 62320

Département : PAS-DE-CALAIS

Région : Nord-Pas-De-Calais

Code INSEE : 62148

Commune dotée d'un DICRIM : Non

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 2 (détails en annexe)

Population à la date du 24/02/2015 : 818

Quels risques peuvent impacter la localisation ?

Inondation Retrait-gonflements des sols

Aléa faible

Cavités souterraines

indéterminé

Séismes

2 - FAIBLE

Installations industrielles

Sites inventaire BASIAS Canalisations m. dangereuses
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Ministère de la transition Ecologique et Solidaire Page 2

INONDATIONS

L’inondation est une submersion, rapide ou lente, d’une zone habituellement hors de l’eau. Elle peut être liée à un
phénomène de débordement de cours d’eau, de ruissellement, de remontées de nappes d'eau souterraines ou de
submersion marine.

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR LES INNONDATIONS ?

Territoire à Risque important d'Innondation - TRI

Commune exposée à un territoire à risque important d'inondation (TRI) : Oui

Cette carte (Territoires à Risques importants d’Inondations – TRI) représente des zones pouvant être inondées. Ces
zones sont déterminées soit en fonction d’un historique d’inondation passées soit en fonction de calculs. Trois périodes
de temps sont ainsi retenues : évènement fréquent, moyen, et extrême pour situer dans le temps la possibilité d’une
inondation et sa force.

?

Source: BRGM

Nom du TRI Aléa Cours d'eau
Arrêté du préfet
coordonnateur

de bassin

Arrête
stratégie locale

Arrêté préfet /
parties prenantes

Arrêté
d'approbation de
la partie locale

Arrêté TRI
national

62DREAL20140013
- TRI Lens

Inondation -
Par une crue à
débordement
lent de cours

d’eau

2012-12-26 2014-12-10
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INONDATIONS (SUITE)

PROGRAMME DE PRÉVENTION - PAPI

Commune faisant l'objet d'un programme de prévention (PAPI) : Non
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Ministère de la transition Ecologique et Solidaire Page 4

INONDATIONS (SUITE)

Informations historiques sur les inondations

11 évènements historiques d'inondations sont identifiés dans le département PAS-DE-CALAIS (Affichage des 10 plus
récents)

22/11/2009 - 27/11/2009
Lave torrentielle, coulée de boue, lahar,Nappe

affleurante,Crue pluviale lente (temps montée tm > 6
heures),Ruissellement rural,Ecoulement sur route

aucun_blesses inconnu

12/08/2006 - 13/08/2006
Crue pluviale (temps montée

indéterminé)
inconnu inconnu

26/01/2002 - 05/03/2002
Crue pluviale lente (temps montée tm
> 6 heures),non précisé,Ruissellement

urbain
aucun_blesses inconnu

26/01/2002 - 25/02/2002
Crue pluviale (temps montée

indéterminé),rupture d'ouvrage de
défense

aucun_blesses inconnu

30/09/2000 - 05/04/2001
Nappe affleurante,Mer/Marée,Ruissellement
rural,Crue pluviale lente (temps montée tm >

6 heures)
de 1 à 9 morts ou disparus 300M-3G

28/07/2000 - 28/07/2000
Ruissellement

rural,Ecoulement sur route
aucun_blesses inconnu

11/12/1999 - 30/12/1999 Crue pluviale éclair (tm inconnu inconnu

22/10/1998 - 31/10/1998
Ecoulement sur route,Crue pluviale lente

(temps montée tm > 6 heures),Ruissellement
rural,Lave torrentielle, coulée de boue, lahar

aucun_blesses inconnu

30/11/1993 - 27/01/1994
rupture d'ouvrage de défense,Nappe

affleurante,Crue pluviale (temps
montée indéterminé)

de 10 à 99 morts ou disparus inconnu

25/02/1990 - 01/03/1990 Action des vagues,Mer/Marée,rupture
d'ouvrage de défense inconnu inconnu

Date de l'évènement (date
début / date fin)

Type d'inondation
Approximation du nombre de

victimes
Approximation dommages

matériels(€)

Dommages sur le territoire national
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INONDATIONS (SUITE)

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Inondation : Non
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RETRAIT-GONFLEMENTS DES SOLS ARGILEUX

La consistance et le volume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau. Lorsque la teneur en eau
augmente, le sol devient souple et son volume augmente. On parle alors de « gonflement des argiles ». Un déficit en eau
provoquera un asséchement du sol, qui devient dur et cassant. On assiste alors à un phénomène inverse de rétractation
ou « retrait des argiles ».

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA PRÉSENCE D'ARGILE ?

Commune exposée aux retrait-gonflements des sols argileux : Oui

Un « aléa élevé » signifie que des variations de volume ont une très forte probabilité d’avoir lieu. Ces variations peuvent
avoir des conséquences importantes sur le bâti (comme l’apparition de fissures dans les murs).

?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Retrait-gonflements des sols argileux : Non
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MOUVEMENTS DE TERRAIN

Un mouvement de terrain est un déplacement d’une partie du sol ou du sous-sol. Le sol est déstabilisé pour des raisons
naturelles (la fonte des neiges, une pluviométrie anormalement forte…) ou occasionnées par l’homme : déboisement,
exploitation de matériaux ou de nappes aquifères… Un mouvement de terrain peut prendre la forme d’un affaissement ou
d’un effondrement, de chutes de pierres, d’éboulements, ou d’un glissement de terrain.

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES MOUVEMENTS DE TERRAIN ?

Mouvements de terrain recensés dans la commune  : Non

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Mouvements de terrain : Non
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CAVITÉS SOUTERRAINES

Une cavité souterraine désigne en général un « trou » dans le sol, d’origine naturelle ou occasionné par l’homme. La
dégradation de ces cavités par affaissement ou effondrement subite, peut mettre en danger les constructions et les
habitants.

?

LA COMMUNE EST-ELLE VOISINE D'UNE CAVITÉ SOUTERRAINE ?

Cavités recensées dans la commune  : Oui

La carte représente les cavités présentent sur votre commune.?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Cavités souterraines : Non
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SÉISMES

Un séisme ou tremblement de terre se traduit en surface par des vibrations du sol. Ce phénomène résulte de la libération
brusque d’énergie accumulée par les contraintes exercées sur les roches.

?

QUELLE EST L'EXPOSITION SISMIQUE DE LA COMMUNE ?

Type d'exposition de la commune : 2 - FAIBLE

Un séisme (ou tremblement de terre) correspond à une fracturation (processus tectonique aboutissant à la formation de
fractures des roches en profondeur), le long d’une faille généralement préexistante.

?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Séismes : Non
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SITES ET SOLS D'ACTIVITÉS INDUSTRIELLES

Cette rubrique recense les différentes sites qui accueillent ou ont accueillis dans le passé des activités polluantes ou
potentiellement polluantes. Afin de conserver la mémoire de ces activités, différentes bases de données ont été créées

?

LA COMMUNE EST-ELLE VOISINE D'UN SITE INDUSTRIEL EN DÉPOLLUTION ?

Commune exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués  : Non

LA COMMUNE EST-ELLE VOISINE D'UN ANCIEN SITE INDUSTRIEL ?

Présence d'anciens sites industriels et activités de service dans la commune  : Oui

Sur cette carte sont indiqués tous les sites industriels en cessation d’activités, pour lesquels l’Etat souhaite conserver la
mémoire. La carte représente les implantations présentent de votre commune.

?

Source: MEDDE
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou des
nuisances , notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée pour la protection de
l’environnement. Cette ICPE est classée dans une nomenclature afin de faire l’objet d’un suivi et d’une autorisation par
un de l’état en fonction de sa dangerosité.

?

LA COMMUNE EST-ELLE ÊTRE IMPACTÉE PAR DES INSTALLATIONS INDUSTRIELLES ?

Nombre d'installations industrielles dans votre commune  : 1

Les installations industrielles ayant des effets sur l’environnement sont réglementées sous l’appellation Installation
Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE). L’exploitation de ces installations est soumise à autorisation de
l’Etat. La carte représente les implantations présentent de votre commune.

?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES REJETS POLLUANTS ?

Nombre d'installations industrielles rejetant des polluants concernant votre commune  : 0
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CANALISATIONS DE MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques à destination
de réseaux de distribution, d’autres ouvrages de transport, d’entreprises industrielles ou commerciales de sites de
stockage ou de chargement.

?

LA COMMUNE EST-ELLE VOISINE D'UNE CANALISATION DE MATIÈRES DANGEREUSES ?

Canalisations de matières dangereuses dans la commune  : Oui

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques à destination
de réseaux de distribution, d’autres ouvrages de transport, d’entreprises industrielles ou commerciales de sites de
stockage ou de chargement. La carte représente les implantations présentent de votre commune.

?

Source: CEREMA
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INSTALLATIONS NUCLÉAIRES

Une installation industrielle mettant en jeu des substances radioactives de fortes activités est réglementée au titre des «
installations nucléaires de base » (INB) et est alors placée sous le contrôle de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

?

LA COMMUNE EST-ELLE CONCERNÉE PAR UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE ?

Installations nucléaires situées à moins de 10km de la commune  : Non

Installations nucléaires situées à moins de 20km de la commune  : Non
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Glossaire

Document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM)
Définition juridique (source : décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 et décret n° 2004-554 du 9 juin 2004)

Le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 a défini un partage de responsabilité entre le préfet et le maire pour
l’élaboration et la diffusion des documents d’information. La circulaire d’application du 21 avril 1994 demandait au
préfet d’établir un dossier départemental des risques majeurs (DDRM) listant les communes à risque et, le cas
échéant, un dossier communal synthétique (DCS). La notification de ce DCS par arrêté au maire concerné, devait être
suivie d’un document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) établi par le maire, de sa mise en libre
consultation de la population, d’un affichage des consignes et d’actions de communication.
Le décret n° 2004-554 du 09 juin 2004 qui complète le précédent, conforte les deux étapes-clé du DDRM et du
DICRIM. Il modifie l’étape intermédiaire du DCS en lui substituant une transmission par le préfet au maire, des
informations permettant à ce dernier l’élaboration du DICRIM.

Catastrophe naturelle
Définition juridique (source : guide général PPR)

Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables.
Cette définition est différente de celle de l’article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles, qui indique: «sont considérés comme effets des catastrophes naturelles [...] les
dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, lorsque les
mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être
prises ». La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion «d’intensité anormale» et
le caractère «naturel» d’un phénomène relèvent d’une décision interministérielle qui déclare «l’état de catastrophe
naturelle».

Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN)
Définition juridique (source: http://www.prim.net)

Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) créé par la loi du 2 février 1995 constitue aujourd’hui l’un des
instruments essentiels de l’action de l’État en matière de prévention des risques naturels, afin de réduire la
vulnérabilité des personnes et des biens.
Il est définit par les articles L562-1 et suivants du Code de l’environnementet et doit être réalisé dans un délai de 3 ans
à compter de la date de prescription. Ce délai peut être prorogé une seule fois de 18 mois. Le PPRN peut être modifié
ou révisé.
Le PPRN est une servitude d’utilité publique associée à des sanctions pénales en cas de non-respect de ses
prescriptions et à des conséquences en terme d’indemnisations pour catastrophe naturelle.
Le dossier du PPRN contient une note de présentation du contexte et de la procédure qui a été mené, une ou
plusieurs cartes de zonage réglementaire délimitant les zones réglementées, et un règlement correspondant à ce
zonage.
Ce dossier est approuvé par un arrêté préfectoral, au terme d’une procédure qui comprend l’arrêté de prescription sur
la ou les communes concernées, la réalisation d’études pour recenser les phénomènes passés, qualifier l’aléa et
définir les enjeux du territoire, en concertation avec les collectivités concernées, et enfin une phase de consultation
obligatoire (conseils municipaux et enquête publique).
Le PPRN permet de prendre en compte l’ensemble des risques, dont les inondations, mais aussi les séismes, les
mouvements de terrain, les incendies de forêt, les avalanches, etc. Le PPRN relève de la responsabilité de l’État pour
maîtriser les constructions dans les zones exposées à un ou plusieurs risques, mais aussi dans celles qui ne sont pas
directement exposées, mais où des aménagements pourraient les aggraver. Le champ d’application du règlement
couvre les projets nouveaux, et les biens existants. Le PPRN peut également définir et rendre obligatoires des
mesures générales de prévention, de protection et de sauvegarde.

Pour obtenir plus de définitions merci de vous référer au glossaire du Ministère de l'Ecologie, du Développement
Durable et de l'Energie disponible en ligne à l'adresses suivante : http://glossaire.prim.net/.
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Catastrophes naturelles

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 2

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

62PREF19990179 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

62PREF20050257 04/07/2005 04/07/2005 06/10/2005 14/10/2005
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Précautions d'usage

Ce document est une synthèse non exhaustive des risques naturels et/ou technologiques présents dans le périmètre
administrative d’une commune choisie par l’internaute. Il résulte de l’intersection géographique entre un périmètre
donné et des informations aléas, administratives et réglementaires. En ce qui concerne les zonages, la précision de la
représentation sur Géorisques par rapport aux cartes de zonage papier officielles n’est pas assurée et un décalage
entre les couches est possible. Seules les données ayant fait l’objet par les services de l’Etat, d’une validation officielle
sous format papier, font foi. Les informations mises à disposition ne sont pas fournies en vue d'une utilisation
particulière, et aucune garantie n'est apportée quant à leur aptitude à un usage particulier.

Description des données

Le site Géorisques.gouv.fr, développé par le BRGM en copropriété avec l’Etat représenté par la direction générale de
la prévention des risques (DGPR), présente aux professionnels et au grand public une série d'informations relatives
aux risques d’origine naturelle ou technologique sur le territoire français. L'accès et l'utilisation du site impliquent
implicitement l'acceptation des conditions générales d'utilisation qui suivent.

Limites de responsabilités

Ni la DGPR, ni le BRGM ni aucune partie ayant concouru à la création, à la réalisation, à la diffusion, à l'hébergement
ou à la maintenance de ce site ne pourra être tenu pour responsable de tout dommage direct ou indirect consécutif à
l'accès et/ou utilisation de ce site par un internaute. Par ailleurs, les utilisateurs sont pleinement responsables des
interrogations qu'ils formulent ainsi que de l'interprétation et de l'utilisation qu'ils font des résultats. La DGPR et le
BRGM n'apporte aucune garantie quant à l'exactitude et au caractère exhaustif des informations délivrées. Seules les
informations livrées à notre connaissance ont été transposées. De plus, la précision et la représentativité des données
n'engagent que la responsabilité de leurs auteurs, dans la mesure où ces informations n'ont pas systématiquement été
validées par la DGPR ou le BRGM. De plus, elles ne sont que le reflet de l'état des connaissances disponibles au
moment de leur élaboration, de telle sorte que la responsabilité de la DGPR et du BRGM ne saurait être engagée en
cas où des investigations nouvelles amèneraient à revoir les caractéristiques de certaines formations. Même si la
DGPR ou le BRGM utilise les meilleures techniques disponibles à ce jour pour veiller à la qualité du site, les éléments
qu'il comprend peuvent comporter des inexactitudes ou erreurs non intentionnelles. La DGPR et le BRGM remercie par
avance les utilisateurs de ce site qui voudraient bien lui communiquer les erreurs ou inexactitudes qu'ils pourraient
relever. Les utilisateurs de ce site consultent à leurs risques et périls. La DGPR et le BRGM ne garantit pas le
fonctionnement ininterrompu ni le fait que le serveur de ce site soit exempt de virus ou d'autre élément susceptible de
créer des dommages. La DGPR et le BRGM peut modifier le contenu de ce site sans avertissement préalable.

Droits d'auteur

Le «Producteur» garantit au «Réutilisateur» le droit personnel, non exclusif et gratuit, de réutilisation de «l’Information»
soumise à la présente licence, dans le monde entier et pour une durée illimitée, dans les libertés et les conditions
exprimées ci-dessous. Vous êtes Libre de réutiliser «L’information» :
- Reproduire, copier, publier et transmettre « l’Information » ;
- Diffuser et redistribuer «l’Information» ;
- Adapter, modifier, extraire et transformer à partir de «l’Information», notamment pour créer des «Informations
dérivées» ;
- Exploiter « l’Information » à titre commercial, par exemple en la combinant avec d’autres «Informations», ou en
l’incluant dans votre propre produit ou application. sous réserve de mentionner la paternité de «l’Information» :
    - sa source (a minima le nom du «Producteur») et la date de sa dernière mise à jour.

Le «Ré-utilisateur» peut notamment s’acquitter de cette condition en indiquant un ou des liens hypertextes (URL)
renvoyant vers «l’Information» et assurant une mention effective de sa paternité. Cette mention de paternité ne doit ni
conférer un caractère officiel à la réutilisation de «l’Information», ni suggérer une quelconque reconnaissance ou
caution par le «Producteur», ou par toute autre entité publique, du «Ré-utilisateur» ou de sa réutilisation.

Accès et disponibilité du service et des liens

Ce site peut contenir des liens et références à des sites Internet appartenant à des tiers. Ces liens et références sont
là dans l'intérêt et pour le confort des utilisateurs et ceci n'implique de la part de la DGPR ou du BRGM ni
responsabilité, ni approbation des informations contenues dans ces sites.
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 zone 1 : sismicité très faible 
 zone 2 : sismicité faible 
 zone 3 : sismicité modérée 
 zone 4 : sismicité moyenne 
 zone 5 : sismicité forte. 
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GH� WUDQVSRUWV� WHUUHVWUHV� HW� j� O¶LVROHPHQW� DFRXVWLTXH� GHV� EkWLPHQWV� G¶KDELWDWLRQ� GDQV���������������������
OHV�VHFWHXUV�DIIHFWpV�SDU�OH�EUXLW�
9X�O¶DYLV�GHV�FRPPXQHV�VXLWH�j�OHXU�FRQVXOWDWLRQ�HQ�GDWH�GX����MXLOOHW������
6XU� SURSRVLWLRQ� GH�0RQVLHXU� OH� 6HFUpWDLUH� *pQpUDO� GH� OD� 3UpIHFWXUH� GX� 3DV�GH�&DODLV� HW� GH�
0RQVLHXU�OH�'LUHFWHXU�'pSDUWHPHQWDO�GH�O¶(TXLSHPHQW�

$55(7( �

$UWLFOH��

/HV�GLVSRVLWLRQV�GHV�DUWLFOHV���j���GH�O¶DUUrWp�GX����PDL������VXVYLVp�VRQW�DSSOLFDEOHV�
GDQV� OH� GpSDUWHPHQW� GX� 3DV�GH�&DODLV� DX[� DERUGV� GX� WUDFp� GHV� LQIUDVWUXFWXUHV��������������
GH� WUDQVSRUWV� WHUUHVWUHV� PHQWLRQQpHV� j� O¶DUWLFOH� �� GX� SUpVHQW� DUUrWp� HW� UHSUpVHQWpHV�������������
VXU�OH�SODQ�MRLQW�HQ�DQQH[H���

�������
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$UWLFOH��

/H� WDEOHDX� ILJXUDQW� HQ� DQQH[H� �� GRQQH� SRXU� FKDFXQ� GHV� WURQoRQV� G¶LQIUDVWUXFWXUHV�
PHQWLRQQpV�� OH� FODVVHPHQW� GDQV� XQH� GHV� �� FDWpJRULHV� GpILQLHV� GDQV� O¶DUUrWp����������������������������
GX� �� PDL� ����� VXVYLVp�� OD� ODUJHXU� GHV� VHFWHXUV� DIIHFWpV� SDU� OH� EUXLW�����������������������������
GH�SDUW�HW�G¶DXWUH�GH�FHV�WURQoRQV��DLQVL�TXH�OH�QRP�GH�OD�FRPPXQH�FRQFHUQpH�

$UWLFOH��

/HV� EkWLPHQWV� j� FRQVWUXLUH� GDQV� OHV� VHFWHXUV� DIIHFWpV� SDU� OH� EUXLW� PHQWLRQQpV� j����������
O¶DUWLFOH� �� GRLYHQW� SUpVHQWHU� XQ� LVROHPHQW� DFRXVWLTXH� PLQLPXP� FRQWUH� OHV� EUXLWV
H[WpULHXUV�FRQIRUPpPHQW�DX[�GpFUHWV�Q��������HW�Q��������VXVYLVpV�

3RXU�OHV�EkWLPHQWV�G¶KDELWDWLRQ��O¶LVROHPHQW�DFRXVWLTXH�PLQLPXP�HVW�GpWHUPLQp�VHORQ�
OHV�DUWLFOHV���j���GH�O¶DUUrWp�GX����PDL������VXVYLVp�

3RXU� OHV� EkWLPHQWV� G¶HQVHLJQHPHQW�� O¶LVROHPHQW� DFRXVWLTXH� PLQLPXP� HVW� GpWHUPLQp�
VHORQ�OHV�DUWLFOHV���HW���GH�O¶DUUrWp�GX���MDQYLHU������VXVYLVp�

$UWLFOH��

/H� SUpVHQW� DUUrWp� IDLW� O¶REMHW� G¶XQH� PHQWLRQ� DX� 5HFXHLO� GHV� DFWHV� DGPLQLVWUDWLIV� GH�
O¶(WDW�GDQV�OH�GpSDUWHPHQW��DLQVL�TXH�GDQV�GHX[�MRXUQDX[�UpJLRQDX[�RX�ORFDX[�GLIIXVpV�
GDQV�OH�GpSDUWHPHQW�

$UWLFOH��

/HV�FRPPXQHV�FRQFHUQpHV�SDU�OH�SUpVHQW�DUUrWp�ILJXUHQW�HQ�DQQH[H���

$UWLFOH��

8QH�FRSLH�GH�FHW�DUUrWp�GRLW�rWUH�DIILFKpH�j�OD�PDLULH�GHV�FRPPXQHV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH���
SHQGDQW�XQ�PRLV�DX�PLQLPXP�

$UWLFOH��

/H� SUpVHQW� DUUrWp� GRLW� rWUH� DQQH[p� SDU� 0HVGDPHV� HW� 0HVVLHXUV� OHV� PDLUHV� GHV�
FRPPXQHV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH���DX�SODQ�ORFDO�G¶XUEDQLVPH�
/HV� VHFWHXUV� DIIHFWpV� SDU� OH� EUXLW� GpILQLV� j� O¶DUWLFOH� �� GRLYHQW� rWUH� UHSRUWpV� SDU�
0HVGDPHV� HW� 0HVVLHXUV� OHV� PDLUHV� GHV� FRPPXQHV� YLVpHV� j� O¶DUWLFOH� �� GDQV� OHV�
GRFXPHQWV�JUDSKLTXHV�GX�SODQ�ORFDO�G¶XUEDQLVPH�

�������
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$UWLFOH��

0RQVLHXU�OH�VHFUpWDLUH�JpQpUDO�GH�OD�SUpIHFWXUH��0HVVLHXUV�OHV�VRXV�SUpIHWV��0HVGDPHV�
HW�0HVVLHXUV� OHV�PDLUHV� GHV� FRPPXQHV� YLVpHV� j� O¶DUWLFOH� ��� HW�0RQVLHXU� OH� GLUHFWHXU�
GpSDUWHPHQWDO� GH� O¶pTXLSHPHQW� VRQW� FKDUJpV�� FKDFXQ� HQ� FH� TXL� OHV� FRQFHUQH�� GH�
O¶H[pFXWLRQ�GX�SUpVHQW�DUUrWp�

$55$6��OH ���DR�W�����

/H�3UpIHW�GX�3DV�GH�&DODLV

&\ULOOH�6&+277

$QQH[HV �
x $QQH[H�� ��FDUWH�UHSUpVHQWDQW�OD�FDWpJRULH�GHV�LQIUDVWUXFWXUHV�
x $QQH[H�����WDEOHDX�UpFDSLWXODWLI�GH�FODVVHPHQW�GHV�LQIUDVWUXFWXUHV�

$PSOLDWLRQ�GX�SUpVHQW�DUUrWp�VHUD�DGUHVVp�j �
x 0HVVLHXUV�OHV�6RXV�3UpIHWV
x 0HVGDPHV�HW�0HVVLHXUV�OHV�PDLUHV�GHV�FRPPXQHV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH��
x 0RQVLHXU�OH�'LUHFWHXU�'pSDUWHPHQWDO�GH�O¶(TXLSHPHQW
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$55(7(�35()(&725$/�'(�&/$66(0(17�'(6�,1)5$6758&785(6��������������
'(�75$1632576�7(55(675(6�$�/¶(*$5'�'8�%58,7

�����
&/$66(0(17�'(6�5287(6�'(3$57(0(17$/(6

'8�'(3$57(0(17�'8�3$6�'(�&$/$,6
�����

02',),&$7,)

/H�3UpIHW�GX�3DV�GH�&DODLV
&KHYDOLHU�GH�OD�/pJLRQ�G¶+RQQHXU

2IILFLHU�GH�O¶2UGUH�1DWLRQDO�GX�0pULWH

9X�OH�FRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ��HW�QRWDPPHQW�VRQ�DUWLFOH�5����������

9X�OH�FRGH�GH�O¶(QYLURQQHPHQW�HW�QRWDPPHQW�VHV�DUWLFOHV�/�������HW����

9X� OH� GpFUHW� Q�� ������ GX� �� MDQYLHU� ����� SULV� SRXU� O¶DSSOLFDWLRQ�GH� O¶DUWLFOH�/�� ���������GX
FRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ�HW�UHODWLI�DX[�FDUDFWpULVWLTXHV�DFRXVWLTXHV�GH�FHUWDLQV�
EkWLPHQWV�DXWUHV�TXH�G¶KDELWDWLRQ�HW�GH�OHXUV�pTXLSHPHQWV�

9X�OH�GpFUHW�Q��������GX�� MDQYLHU����� UHODWLI�DX�FODVVHPHQW�GHV�LQIUDVWUXFWXUHV�GH�WUDQVSRUWV�
WHUUHVWUHV�HW�PRGLILDQW�OH�FRGH�GH�O¶XUEDQLVPH�HW�OH�FRGH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH�O¶KDELWDWLRQ�

9X� O¶DUUrWp� GX� �� MDQYLHU� ����� UHODWLI� j� OD� OLPLWDWLRQ� GX� EUXLW� GDQV� OHV� pWDEOLVVHPHQWV�
G¶HQVHLJQHPHQW�

9X� O¶DUUrWp� GX� ��� PDL� ����� UHODWLI� DX[� PRGDOLWpV� GH� FODVVHPHQW� GHV� LQIUDVWUXFWXUHV����������������������
GH� WUDQVSRUWV� WHUUHVWUHV� HW� j� O¶LVROHPHQW� DFRXVWLTXH� GHV� EkWLPHQWV� G¶KDELWDWLRQ� GDQV���������������������
OHV�VHFWHXUV�DIIHFWpV�SDU�OH�EUXLW�

9X�O¶DUUrWp�SUpIHFWRUDO�GX����DR�W������

6XU� SURSRVLWLRQ� GH�0RQVLHXU� OH� 6HFUpWDLUH� *pQpUDO� GH� OD� 3UpIHFWXUH� GX� 3DV�GH�&DODLV� HW� GH�
0RQVLHXU�OH�'LUHFWHXU�'pSDUWHPHQWDO�GH�O¶(TXLSHPHQW�
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$$ 55 55 (( 77 ((

$$UUWWLLFFOOHH ��

/¶DQQH[H � �WDEOHDX UpFDSLWXODWLI GH FODVVHPHQW GHV LQIUDVWUXFWXUHV� GH O¶$UUrWp
3UpIHFWRUDO�GX����DR�W�������HVW�PRGLILpH�FRPPH�VXLW �

/D� FRPPXQH� G¶2%/,1*+(0� Q¶HVW� SDV� FRQFHUQpH� SDU� OH� FODVVHPHQW� GHV��������������
5RXWHV� 'pSDUWHPHQWDOHV� j� O¶pJDUG� GX� EUXLW�� 3DU� DLOOHXUV�� OD� FRPPXQH� GH�������
9(1',1�OHV�%(7+81(� HVW� FRQFHUQpH� SDU� OD� 5RXWH� 'pSDUWHPHQWDOH ��� GHV
35 ����������j����������

$$UUWWLLFFOOHH ��

0RQVLHXU OH 6HFUpWDLUH *pQpUDO�GH OD�3UpIHFWXUH�� 0RQVLHXU�OH 6RXV�3UpIHW�GH�%pWKXQH��
0HVGDPHV��0HVVLHXUV� OHV�0DLUHV� GHV� FRPPXQHV� YLVpHV� j� O¶DUWLFOH� �� HW�0RQVLHXU� OH�
'LUHFWHXU�'pSDUWHPHQWDO�GH�O¶(TXLSHPHQW��VRQW�FKDUJpV��FKDFXQ�HQ�FH�TXL�OHV�FRQFHUQH��
GH�O¶H[pFXWLRQ�GX�SUpVHQW�DUUrWp�

$55$6��OH����MDQYLHU�����

3RXU�OH�3UpIHW�
/H�6HFUpWDLUH�*pQpUDO�

6LJQp ��-HDQ�3DXO�%211(7$,1
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$PSOLDWLRQ�GX�SUpVHQW�DUUrWp�VHUD�DGUHVVpH�j �

x 0RQVLHXU�OH�6RXV�3UpIHW�GH�%pWKXQH
x 0HVGDPHV�HW�0HVVLHXUV�OHV�0DLUHV�GHV�FRPPXQHV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH��
x 0RQVLHXU�OH�'LUHFWHXU�'pSDUWHPHQWDO�GH�O¶(TXLSHPHQW
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JORF n°8 du 10 janvier 1995 
  
  
  

DECRET 
Décret no 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du 

code de la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques 
de certains bâtiments autres que d’habitation et de leurs équipements  

  
NOR: ENVP9420033D 

  
  
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport du ministre de l’environnement et du ministre du logement, 
  
Vu le code de l’urbanisme; 
  
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article L. 111-11-1; 
  
Vu la loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit; 
  
Vu le décret no 82-538 du 7 juin 1982 modifié portant création du Conseil national du bruit; 
  
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
  
Décrète: 
  
  
  
Art. 1er. - Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié: 
  
I. - Il est inséré, après l’article R. 111-23 de la section IV du chapitre Ier du titre Ier du livre 
Ier de la deuxième partie Réglementaire, une section V rédigée ainsi qu’il suit: 

 
 

<< Section V  
<< Caractéristiques acoustiques  

  
<< Art. R. 111-23-1. - Les dispositions de la présente section s’appliquent aux bâtiments 
nouveaux et parties nouvelles de bâtiments existants relevant de tout établissement 
d’enseignement, de santé, de soins, d’action sociale, 
  
de loisirs et de sport ainsi qu’aux hôtels et établissements d’hébergement à caractère 
touristique. 
  
  
<< Art. R. 111-23-2. - Les bâtiments auxquels s’appliquent les dispositions de la présente 
section sont construits et aménagés de telle sorte que soient limités les bruits à l’intérieur 
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des locaux, par une isolation acoustique vis-à-vis de l’extérieur et entre locaux, par la 
recherche des conditions d’absorption acoustique et par la limitation des bruits engendrés 
par les équipements des bâtiments. 
  
<< Des arrêtés conjoints des ministres chargés de la construction, de l’environnement, de 
l’intérieur et, selon les cas, des autres ministères intéressés, pris après consultation du 
Conseil national du bruit, fixent, 
  
pour les différentes catégories de locaux et en fonction de leur utilisation, les seuils et les 
exigences techniques, applicables à la construction et à l’aménagement, permettant 
d’atteindre les objectifs définis à l’alinéa 1er du présent article. 
  
  
<< Art. R. 111-23-2. - Les arrêtés prévus à l’article précédent peuvent fixer leur date 
d’entrée en vigueur, qui ne peut excéder d’un an celle de leur publication. Ils s’appliquent 
aux projets de construction des bâtiments mentionnés à l’article R. 111-23-1 qui font l’objet 
d’une demande de permis de construire, d’une demande de prorogation de permis de 
construire ou de la déclaration prévue à l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme. >> II. - 
Les sections V et VI du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la deuxième partie 
Réglementaire deviennent respectivement les sections VI et VII. 
  
  
Art. 2. - Le ministre d’Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, le 
ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, le ministre de 
l’éducation nationale, le ministre de l’équipement, des transports et du tourisme, le 
ministre de la culture et de la francophonie, le ministre de l’agriculture et de la pêche, 
  
le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de l’environnement, 
le ministre du logement, le ministre de la jeunesse et des sports, le ministre délégué à la 
santé et le ministre délégué à l’aménagement du territoire et aux collectivités locales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
  
  
  
  
Fait à Paris, le 9 janvier 1995. 
  

EDOUARD BALLADUR  
Par le Premier ministre:  

Le ministre de l’environnement, 
  
MICHEL BARNIER 

Le ministre d’Etat, ministre des affaires sociales,  
de la santé et de la ville,  

SIMONE VEIL  
Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur, 

  
et de l’aménagement du territoire, 
  
CHARLES PASQUA 

Le ministre de l’éducation nationale,  
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FRANCOIS BAYROU  
Le ministre de l’équipement, des transports et du tourisme, 

  
BERNARD BOSSON 

Le ministre de la culture et de la francophonie,  
JACQUES TOUBON  

Le ministre de l’agriculture et de la pêche, 
  
JEAN PUECH 

Le ministre de l’enseignement supérieur  
et de la recherche,  

FRANCOIS FILLON  
Le ministre du logement, 

  
HERVE DE CHARETTE 

Le ministre de la jeunesse et des sports,  
MICHELE ALLIOT-MARIE  

Le ministre délégué à la santé, 
  
PHILIPPE DOUSTE-BLAZY 

Le ministre délégué à l’aménagement du territoire  
et aux collectivités locales,  

DANIEL HOEFFEL  
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DECRET 

Décret n°95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l’applic ation de l’article L. 111-11-1 du 
code de la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques 

de certains bâtiments autres que d’habitation et de leurs équipements  
  

NOR: ENVP9420033D 
  

Version consolidée au 10 janvier 1995 
  
  
  
  
Le Premier ministre, 
  
  
Sur le rapport du ministre de l’environnement et du ministre du logement, 
  
  
Vu le code de l’urbanisme ; 
  
  
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article L. 111-11-1 ; 
  
  
Vu la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à  la lutte contre le bruit ; 
  
  
Vu le décret n° 82-538 du 7 juin 1982 modifié porta nt création du Conseil national du bruit 
; 
  
  
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
  
  
  
Article 1   
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-24 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-25 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-26 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-27 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-28 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-29 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-30 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-31 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-32 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-33 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-34 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-35 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-36 (V) 
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· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-37 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-38 (M) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-39 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-40 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-41 (V) 
· Modifie Code de la construction et de l’habitation. - art. R*111-42 (V) 
· Crée Code de la construction et de l’habitation. - art. R111-23-1 (V) 
· Crée Code de la construction et de l’habitation. - art. R111-23-2 (V) 
· Crée Code de la construction et de l’habitation. - art. R111-23-3 (M) 
 
 
  
Article 2   
  
  
Le ministre d’Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, le ministre 
d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, le ministre de l’éducation 
nationale, le ministre de l’équipement, des transports et du tourisme, le ministre de la 
culture et de la francophonie, le ministre de l’agriculture et de la pêche, le ministre de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de l’environnement, le ministre du 
logement, le ministre de la jeunesse et des sports, le ministre délégué à la santé et le 
ministre délégué à l’aménagement du territoire et aux collectivités locales sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
  
  
  
  
EDOUARD BALLADUR  
  
  
Par le Premier ministre : 
  
Le ministre de l’environnement, 
  
MICHEL BARNIER 
  
Le ministre d’Etat, ministre des affaires sociales, 
  
de la santé et de la ville, 
  
SIMONE VEIL 
  
Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur, 
  
et de l’aménagement du territoire, 
  
CHARLES PASQUA 
  
Le ministre de l’éducation nationale, 
  
FRANçOIS BAYROU 

198



  
Le ministre de l’équipement, des transports 
  
et du tourisme, 
  
BERNARD BOSSON 
  
Le ministre de la culture et de la francophonie, 
  
JACQUES TOUBON 
  
Le ministre de l’agriculture et de la pêche, 
  
JEAN PUECH 
  
Le ministre de l’enseignement supérieur 
  
et de la recherche, 
  
FRANçOIS FILLON 
  
Le ministre du logement, 
  
HERVÉ DE CHARETTE 
  
Le ministre de la jeunesse et des sports, 
  
MICHÈLE ALLIOT-MARIE 
  
Le ministre délégué à la santé, 
  
PHILIPPE DOUSTE-BLAZY 
  
Le ministre délégué à l’aménagement du territoire 
  
et aux collectivités locales, 
  
DANIEL HOEFFEL 
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JORF n°8 du 10 janvier 1995 
  
  
  

ARRETE 
Arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements 

d’enseignement 
  

NOR: ENVP9430388A 
  
  
  
Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, le ministre de 
l’éducation nationale, le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, le 
ministre de l’environnement et le ministre du logement, 
  
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles R. 111-23-1, R. 
111-23-2 et R. 111-23-3; 
  
Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article L. 147-3; 
  
Vu le code du travail, et notamment son article R. 235-11; 
  
Vu la loi no 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit; 
  
Vu le décret no 88-523 du 5 mai 1988 relatif aux règles propres à préserver la santé de 
l’homme contre les bruits de voisinage; 
  
Vu le décret no 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du 
code de la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de 
certains bâtiments autres que d’habitation et de leurs équipements; 
  
Vu l’avis du Conseil national du bruit en date du 21 septembre 1994, 
 
  
Arrêtent: 
   
Art. 1er. - Conformément aux dispositions de l’article R. 111-23-2 du code de la 
construction et de l’habitation, le présent arrêté fixe les seuils de bruit et les exigences 
techniques applicables aux établissements d’enseignement. 
  
On entend par établissements d’enseignement les écoles maternelles, les écoles 
élémentaires, les collèges, les lycées, les universités et établissements d’enseignement 
supérieur, d’enseignement général, technique ou professionnel, publics ou privés. 
  
Les logements restent soumis à la réglementation concernant les bâtiments à usage 
d’habitation, au regard de laquelle les autres locaux de l’établissement d’enseignement 
sont alors considérés comme des locaux d’activités. 
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Art. 2. - L’isolement acoustique normalisé au bruit aérien DnAT, entre locaux, doit être 
égal ou supérieur aux valeurs indiquées dans le tableau ci-dessous, DnAT exprimé en 
décibels A vis-à-vis d’un bruit rose à l’émission. Le bruit rose est défini dans la norme NFS 
30-101 et couvre les intervalles d’octave centrés sur les fréquences 125, 250, 500, 1 000, 
2 000 et 4 000 Hz. 

  
1. Un isolement de 42dB (A) est admis en cas de porte de communication. 
2. A l’exception de la salle de service attachée à la salle de repos. 
3. A l’exception de la cuisine ouverte sur la salle à manger. 
  
Art. 3. - L’isolation des parois horizontales, y compris les revêtements de sol, et des parois 
verticales doit être telle que le niveau de pression acoustique normalisé LnAT du bruit 
perçu dans les locaux de réception énumérés dans le tableau de l’article 2 ne dépasse 
pas 67 décibels (A), 
  
lorsque des impacts sont produits sur le sol des locaux normalement accessibles, 
extérieurs au local de réception considéré, par la machine à chocs normalisée décrite 
dans la norme NF S 31-052. 
  
En outre, une étude spécifique est obligatoire lorsque le local d’émission est une salle de 
sports ou un atelier contigu à un local de réception quel qu’il soit, sauf s’il s’agit d’un 
atelier, d’une salle à manger ou d’un local d’activités pratiques. Cette étude est destinée à 
calculer les valeurs d’isolement aux bruits d’impact nécessaires pour assurer un confort 
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acoustique satisfaisant dans le local de réception, compte tenu des activités prévues et 
des machines et matériels qui y seront utilisés. 
  
  
Art. 4. - Le niveau de pression acoustique normalisé du bruit engendré dans les 
bibliothèques, centres de documentation et d’information, locaux médicaux et salles de 
repos par un équipement du bâtiment ne doit pas dépasser 33 dB (A) si l’équipement 
fonctionne de manière continue et 38 dB (A) s’il fonctionne de manière intermittente. 
  
Ces niveaux sont portés à 38 dB (A) et 43 dB (a) respectivement pour tous les autres 
locaux de réception visés à l’article 2. 
  
  
Art. 5. - L’isolement acoustique des locaux de réception cités dans l’article 2 vis-à-vis des 
bruits des transports terrestres est le même que celui imposé aux bâtiments d’habitation. 
  
Dans les zones définies par le plan d’exposition au bruit des aérodromes, au sens de 
l’article L. 147-3 du code de l’urbanisme, l’isolement acoustique normalisé des locaux de 
réception visés à l’article 2 est le suivant: 
  
- en zone A: 47 dB (A); 
  
- en zone B: 40 dB (A); 
  
- en zone C: 35 dB (A). 
  
L’isolement acoustique visé dans le présent article s’entend pour un bruit rose limité aux 
octaves centrées sur 125, 250, 500, 1 000, 2 000 et 4 000 Hz.  
  
 
Art. 6. - Les valeurs des durées de 
réverbération à respecter dans les locaux 
meublés non occupés sont données dans le 
tableau suivant. Elles correspondent à la 
moyenne arithmétique des durées de 
réverbération dans les intervalles d’octave 
centrés sur 500, 1 000 et 2 000 Hz. 
 
  
Dans les circulations, halls et préaux, l’aire 
d’absorption équivalente moyenne dans les 
intervalles d’octave centrés sur 500, 1 000 
et 2 000 Hz doit être supérieure ou égale 
aux deux tiers de la surface au sol du local 
considéré. 
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Art. 7. - Les ateliers bruyants sont caractérisés par un niveau de pression acoustique 
équivalent pondéré A, défini par la norme NF S 31-084, supérieur à 85 dB (A) au sens de 
l’article R. 235-11 du code du travail. 
  
Ils doivent faire l’objet d’une étude particulière destinée à prévoir les aménagements 
nécessaires pour réduire la réverbération du bruit sur les parois des locaux. 
  
  
Art. 8. - Les limites énoncées dans les articles 2 à 5 s’entendent pour des locaux ayant 
une durée de réverbération de référence de 0,5 seconde à toutes les fréquences. 
  
Les mesures sont effectuées conformément à la norme NF S 31-057. 
  
  
Art. 9. - Le présent arrêté entrera en vigueur un an après la date de sa publication au 
Journal officiel de la République française. 
  
  
Art. 10. - Le directeur général des collectivités locales, le directeur des écoles, le directeur 
des lycées et collèges, le directeur général de l’enseignement supérieur, le directeur de la 
prévention des pollutions et des risques, le directeur de l’habitat et de la construction sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
  
  
1. Un isolement de 42 dB (A) est admis en cas de porte de communication. 
  
2. A l’exception de la salle d’exercice attachée à la salle de repos. 
  
3. A l’exception de la cuisine ouverte sur la salle à manger. 
  
  
  
  
Fait à Paris, le 9 janvier 1995. 
  

Le ministre de l’environnement,  
MICHEL BARNIER  

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, 
  
CHARLES PASQUA 

Le ministre de l’éducation nationale,  
FRANCOIS BAYROU  

Le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, 
  
FRANCOIS FILLON 

Le ministre du logement,  
HERVE DE CHARETTE  
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Le 17 octobre 2013 
  
  

ARRETE 
Arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de 

transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les 
secteurs affectés par le bruit  

  
NOR: ENVP9650195A 

  
Version consolidée au 17 octobre 2013 

  
  
  
  
Le ministre de l’équipement, du logement, des transports et du tourisme, le ministre du 
travail et des affaires sociales, le ministre de l’intérieur, le ministre de l’environnement, le 
ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de la décentralisation, le ministre 
délégué au logement et le secrétaire d’Etat aux transports, 
  
  
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R. 111-4-1 ; 
  
  
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles R. 111-1, R. 111-3-1, R. 123-19, R. 
123-24, R. 311-10, R. 311-10-2, R. 410-13 ; 
  
  
Vu la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à  la lutte contre le bruit, et notamment 
son article 13 ; 
  
  
Vu le décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de 
transports terrestres et modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction et de 
l’habitation, et notamment ses articles 3, 4 et 7 ; 
  
  
Vu le décret n° 95-22 du 9 janvier 1995 relatif à l a limitation du bruit des aménagements et 
infrastructures de transports terrestres ; 
  
  
Vu l’arrêté du 6 octobre 1978 modifié relatif à l’isolement acoustique des bâtiments 
d’habitation contre les bruits de l’espace extérieur ; 
  
  
Vu l’arrêté du 24 mars 1982 relatif à l’aération des logements ; 
  
  
Vu l’arrêté du 28 octobre 1994 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments 
d’habitation, et notamment son article 9 ; 
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Vu l’arrêté du 28 octobre 1994 relatif aux modalités d’application de la réglementation 
acoustique, et notamment son article 6 ; 
  
  
Vu l’arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières, 
  
  
  
Article 1   
  
· Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 2 
Cet arrêté a pour objet, en application des articles R. 571-32 à R. 571-43 du code de 
l’environnement :  
  
-de déterminer, en fonction des niveaux sonores de référence diurnes et nocturnes, les 
cinq catégories dans lesquelles sont classées les infrastructures de transports terrestres 
recensées ;  
  
-de fixer la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit situés de part et d’autre de 
ces infrastructures ;  
  
-de fixer les modalités de mesure des niveaux sonores de référence et les prescriptions 
que doivent respecter les méthodes de calcul prévisionnelles ;  
  
-de déterminer, en vue d’assurer la protection des occupants des bâtiments d’habitation à 
construire dans ces secteurs, l’isolement acoustique minimal des pièces principales et 
cuisines vis-à-vis des bruits des transports terrestres, en fonction des critères prévus à 
l’article R. 571-43 du code de l’environnement.   
  
Cet arrêté a également pour objet de déterminer, en vue d’assurer la protection des 
occupants des bâtiments d’habitation à construire dans les zones d’exposition au bruit 
engendré par les aéronefs définies par les plans d’exposition au bruit des aérodromes, 
l’isolement acoustique minimal des pièces principales et cuisines vis-à-vis des bruits des 
transports aériens.  
  
  
TITRE Ier : CLASSEMENT DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS 
TERRESTRES PAR LE PRÉFET.   
  
  
Article 2   
  
· Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 3 
Les niveaux sonores de référence, qui permettent de classer les infrastructures de 
transports terrestres recensées et de déterminer la largeur maximale des secteurs affectés 
par le bruit, sont :  
  
- pour la période diurne, le niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, 
pendant la période de 6 heures à 22 heures, noté LAeq (6 heures - 22 heures), 
correspondant à la contribution sonore de l’infrastructure considérée ;  
  
- pour la période nocturne, le niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, 

205



pendant la période de 22 heures à 6 heures, noté LAeq (22 heures - 6 heures), 
correspondant à la contribution sonore de l’infrastructure considérée.  
  
Ces niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés conformément à la 
norme NF S 31-130 “Cartographie du bruit en milieu extérieur” à une hauteur de cinq 
mètres au-dessus du plan de roulement et :  
  
- pour les rues en “U” : à deux mètres en avant de la ligne moyenne des façades ;  
  
- pour les tissus ouverts : à une distance de dix mètres de l’infrastructure considérée. Ces 
niveaux sont augmentés de 3 dB(A) par rapport à la valeur en champ libre afin d’être 
équivalents à un niveau en façade. La distance est mesurée, pour les infrastructures 
routières, à partir du bord de la chaussée le plus proche, et pour les infrastructures 
ferroviaires, à partir du rail le plus proche. L’infrastructure est considérée comme 
rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant.  
  
Les notions de rues en U et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée 
précédemment.  
  
  
  
Article 3   
  
· Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 4 
  
Les niveaux sonores de référence visés à l’article précédent sont évalués :  
  
  
- pour les infrastructures en service, dont la croissance prévisible ou possible du trafic ne 
conduit pas à modifier le niveau sonore de plus de 3 dB (A), par calcul ou mesures sur site 
à partir d’hypothèses de trafic correspondant aux conditions de circulation moyennes 
représentatives de l’ensemble de l’année ;  
  
  
- pour les infrastructures en service, dont la croissance prévisible ou possible du trafic peut 
conduire à modifier le niveau sonore de plus de 3 dB (A), par calcul à partir d’hypothèses 
de trafic correspondant à la situation à terme ;  
  
  
- pour les infrastructures en projet, qui ont donné lieu à l’une des mesures prévues à 
l’article R. 571-32 du code de l’environnement, par calcul à partir des hypothèses de trafic 
retenues dans les études d’impact ou les études préalables à l’une de ces mesures.   
  
  
Les calculs sont réalisés en considérant un sol réfléchissant, un angle de vue de 180°, un 
profil en travers au niveau du terrain naturel, sans prendre en compte les obstacles situés 
le long de l’infrastructure, et, pour les infrastructures routières, en prenant en compte une 
allure stabilisée ou accélérée.   
  
  
En l’absence de données de trafic, des valeurs forfaitaires par file de circulation peuvent 
être utilisées. Le cas échéant, les mesures sont réalisées aux points de référence, 
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conformément aux normes NF S 31-088 pour le bruit dû au trafic ferroviaire et NF S 31-
085, pour le bruit routier, dans les conditions définies à l’article 2 ci-dessus.  
  
  
Article 4   
  
Le classement des infrastructures de transports terrestres et la largeur maximale des 
secteurs affectés par le bruit de part et d’autre de l’infrastructure sont définis en fonction 
des niveaux sonores de référence, dans le tableau suivant :  
(Tableau non reproduit voir JORF du 28 juin 1996 p. 9694) Si sur un tronçon de 
l’infrastructure de transports terrestres il existe une protection acoustique par couverture 
ou tunnel, il n’y a pas lieu de classer le tronçon considéré.  
  
Si les niveaux sonores de référence évalués pour chaque période diurne et nocturne 
conduisent à classer une infrastructure ou un tronçon d’infrastructure de transports 
terrestres dans deux catégories différentes, l’infrastructure est classée dans la catégorie la 
plus bruyante.  
  
  
  
TITRE II : DÉTERMINATION DE L’ISOLEMENT ACOUSTIQUE MINIMAL DES 
BÂTIMENTS D’HABITATION CONTRE LES BRUITS DES TRANSPORTS 
TERRESTRES PAR LE MAÎTRE D’OUVRAGE DU BÂTIMENT.   
  
  
Article 5   
  
  
En application du décret n° 95-21 du 9 janvier 1995  susvisé, les pièces principales et 
cuisines des logements dans les bâtiments d’habitation à construire dans le secteur de 
nuisance d’une ou plusieurs infrastructures de transports terrestres doivent présenter un 
isolement acoustique minimal contre les bruits extérieurs. 
  
  
Cet isolement est déterminé de manière forfaitaire par une méthode simplifiée dont les 
modalités sont définies à l’article 6 ci-après. 
  
  
Toutefois, le maître d’ouvrage du bâtiment à construire peut déduire la valeur de 
l’isolement d’une évaluation plus précise des niveaux sonores en façade, s’il souhaite 
prendre en compte des données urbanistiques et topographiques particulières, 
l’implantation de la construction dans le site, et, le cas échéant, l’influence des conditions 
météorologiques locales. Cette évaluation est faite sous sa responsabilité selon les 
modalités fixées à l’article 7 du présent arrêté. 
  
  
Article 6   
  
Selon la méthode forfaitaire, la valeur d’isolement acoustique minimal des pièces 
principales et cuisines des logements contre les bruits extérieurs est déterminée de la 
façon suivante.  
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On distingue deux situations, celle où le bâtiment est construit dans une rue en U, celle où 
le bâtiment est construit en tissu ouvert.  
A. - Dans les rues en U  
  
Le tableau suivant donne la valeur de l’isolement minimal en fonction de la catégorie de 
l’infrastructure, pour les pièces directement exposées au bruit des transports terrestres :  
(Tableau non reproduit voir JORF du 28 juin 1996 p. 9695). Ces valeurs sont diminuées, 
sans toutefois pouvoir être inférieures à 30 dB (A) :  
  
- en effectuant un décalage d’une classe d’isolement pour les façades latérales ;  
  
- en effectuant un décalage de deux classes d’isolement pour les façades arrière.  
B. - En tissu ouvert  
  
Le tableau suivant donne, par catégorie d’infrastructure, la valeur de l’isolement minimal 
des pièces en fonction de la distance entre le bâtiment à construire et :  
  
- pour les infrastructures routières, le bord extérieur de la chaussée la plus proche ;  
  
- pour les infrastructures ferroviaires, le bord du rail extérieur de la voie la plus proche.  
distance (2)  
[*Tableau non reproduit voir JORF du 28 juin 1996 p.9695*] Les valeurs du tableau 
tiennent compte de l’influence de conditions météorologiques standards.  
  
Elles peuvent être diminuées de façon à prendre en compte l’orientation de la façade par 
rapport à l’infrastructure, la présence d’obstacles tels qu’un écran ou un bâtiment entre 
l’infrastructure et la façade pour laquelle on cherche à déterminer l’isolement, 
conformément aux indications du tableau suivant :  
[*Tableau non reproduit voir JORF du 28 juin 1996 p.9695*] La valeur obtenue après 
correction ne peut en aucun cas être inférieure à 30 dB (A).  
  
Que le bâtiment à construire se situe dans une rue en U ou en tissu ouvert, lorsqu’une 
façade est située dans le secteur affecté par le bruit de plusieurs infrastructures, une 
valeur d’isolement est déterminée pour chaque infrastructure selon les modalités 
précédentes.  
  
Si la plus élevée des valeurs d’isolement obtenues est supérieure de plus de 3 dB (A) aux 
autres, c’est cette valeur qui sera prescrite pour la façade concernée. Dans le cas 
contraire, la valeur d’isolement prescrite est égale à la plus élevée des valeurs obtenues 
pour chaque infrastructure, augmentée de 3 dB (A).  
  
Lorsqu’on se situe en tissu ouvert, l’application de la réglementation peut consister à 
respecter :  
  
- soit la valeur d’isolement acoustique minimal directement issue du calcul précédent ;  
  
- soit la classe d’isolement de 30, 35, 38, 42, ou 45 dB (A), en prenant, parmi ces valeurs, 
la limite immédiatement supérieure à la valeur calculée selon la méthode précédente.  
  
  
Article 7   
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Lorsque le maître d’ouvrage effectue une estimation précise du niveau sonore en façade, 
en prenant en compte des données urbanistiques et topographiques particulières, 
l’implantation de sa construction dans le site, ainsi que, le cas échéant, les conditions 
météorologiques locales, il évalue la propagation des sons entre l’infrastructure et le futur 
bâtiment :  
  
- par calcul selon des méthodes répondant aux exigences de l’article 6 de l’arrêté du 5 mai 
1995 relatif au bruit des infrastructures routières ;  
  
- à l’aide de mesures réalisées selon les normes NF S 31-085 pour les infrastructures 
routières et Pr S 31-088 pour les infrastructures ferroviaires.  
  
Dans les deux cas, cette évaluation est effectuée pour chaque infrastructure, routière ou 
ferroviaire, en se recalant sur les valeurs suivantes de niveau sonore au point de 
référence, définies en fonction de la catégorie de l’infrastructure :  
(Tableau non reproduit voir JORF du 28 juin 1996 p. 9696). L’application de la 
réglementation consiste alors à respecter la valeur d’isolement acoustique minimal 
déterminée à partir de cette évaluation, de telle sorte que le niveau de bruit à l’intérieur 
des pièces principales et cuisines soit égal ou inférieur à 35 dB (A) en période diurne et 30 
dB (A) en période nocturne, ces valeurs étant exprimées en niveau de pression 
acoustique continu équivalent pondéré A, de 6 heures à 22 heures pour la période diurne, 
et de 22 heures à 6 heures pour la période nocturne. Cette valeur d’isolement doit être 
égale ou supérieure à 30 dB (A).  
  
Lorsqu’un bâtiment à construire est situé dans le secteur affecté par le bruit de plusieurs 
infrastructures, on appliquera pour chaque local la règle définie à l’article précédent.  
  
  
  
Article 8   
  
  
Les valeurs d’isolement obtenues par application des articles 6 et 7 s’entendent pour des 
pièces et locaux ayant une durée de réverbération de 0,5 seconde à toutes les 
fréquences. 
  
  
Le bâtiment est considéré comme conforme aux exigences minimales requises en matière 
d’isolation acoustique contre les bruits extérieurs lorsque le résultat de mesure de 
l’isolement acoustique normalisé atteint au moins la limite obtenue selon l’article 6 ou 
l’article 7, dans les conditions définies par les arrêtés du 28 octobre 1994 susvisés. 
  
  
La mesure de l’isolement acoustique de façade est effectuée suivant la norme NF S 31-
057 “ vérification de la qualité acoustique des bâtiments “, dans les locaux normalement 
meublés, les portes et fenêtres étant fermées. 
  
  
Toutefois, lorsque cet isolement a été déterminé selon la méthode définie à l’article 7, il est 
nécessaire de vérifier aussi la validité de l’estimation du niveau sonore en façade réalisée 
par le maître d’ouvrage. 
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Dans ce cas, la vérification de la qualité acoustique des bâtiments porte également sur 
l’évaluation du niveau sonore à deux mètres en avant des façades des locaux, par calcul 
selon la convention définie à l’article 6 de l’arrêté du 5 mai 1995 susvisé, ou bien par 
mesure selon les normes en vigueur. 
  
  
Article 9   
  
  
Les exigences de pureté de l’air et de confort thermique en saison chaude doivent pouvoir 
être assurées tout en conservant pour les logements l’isolement acoustique requis par le 
présent arrêté, donc en maintenant fermées les fenêtres exposées au bruit dans les 
pièces suivantes : 
  
  
- dans toutes les pièces principales et la cuisine lorsque l’isolement prévu est supérieur ou 
égal à 40 dB (A) ; 
  
  
- dans toutes les pièces principales lorsque l’isolement prévu est supérieur ou égal à 35 
dB (A) ; 
  
  
- uniquement dans les chambres lorsque l’isolement prévu est compris entre 30 et 35 dB 
(A). 
  
  
La satisfaction de l’exigence de pureté de l’air consiste à respecter l’arrêté du 24 mars 
1982 relatif à l’aération des logements, les fenêtres mentionnées ci-dessus restant closes. 
  
  
La satisfaction de l’exigence de confort thermique en saison chaude est ainsi définie : la 
construction et l’équipement sont tels que l’occupant peut maintenir la température des 
pièces principales et cuisines à une valeur au plus égale à 27 °C, du moins pour tous les 
jours où la température extérieure moyenne n’excède pas la valeur donnée dans l’annexe 
au présent arrêté. La température d’une pièce est la température de l’air au centre de la 
pièce à 1,50 mètre au-dessus du sol. 
  
  
TITRE III : DÉTERMINATION DE L’ISOLEMENT ACOUSTIQUE MINIMAL DES 
BÂTIMENTS D’HABITATION CONTRE LES BRUITS DES TRANSPORTS 
TERRESTRES PAR LE MAÎTRE D’OUVRAGE DU BÂTIMENT DANS LES 
DÉPARTEMENTS D’OUTRE-MER   
  
  
Article 10   
  
· Transféré par Arrêté du 17 avril 2009 - art. 11 
· Modifié par Arrêté du 17 avril 2009 - art. 11 
En application du dernier alinéa de l’article 7 du décret n° 95-21 susvisé, les pièces 
principales et cuisines des logements dans les bâtiments d’habitation à construire dans les 
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DOM dans le secteur de nuisance d’une ou plusieurs infrastructures de transports 
terrestres classées en catégorie 1, 2 ou 3 suivant l’arrêté préfectoral prévu à l’article R. 
111-4-1 du code de la construction et de l’habitation doivent présenter un isolement 
acoustique minimal contre les bruits extérieurs.  
  
  
Cet isolement est déterminé de manière forfaitaire par une méthode simplifiée dont les 
modalités sont définies à l’article 11 ci-après.  
  
  
Toutefois, le maître d’ouvrage du bâtiment à construire peut déduire la valeur de 
l’isolement d’une évaluation plus précise des niveaux sonores en façade, s’il souhaite 
prendre en compte des données urbanistiques et topographiques particulières, 
l’implantation de la construction dans le site, et, le cas échéant, l’influence des conditions 
météorologiques locales. Cette évaluation est faite sous sa responsabilité selon les 
modalités fixées à l’article 13 du présent arrêté. 
  
  
  
Article 11   
  
· Modifié par Arrêté du 17 avril 2009 - art. 11 
· Selon la méthode forfaitaire, la valeur d’isolement acoustique minimal des pièces 

principales et cuisines des logements contre les bruits extérieurs est déterminée de la 
façon suivante.  

  
On distingue deux situations : celle où le bâtiment est construit dans une rue en U, celle 
où le bâtiment est construit en tissu ouvert.  
  
Les notions de rues en U et de tissu ouvert sont définies dans la norme NF S 31-130. 
  
A. - Dans les rues en U  
  
  
Le tableau suivant donne la valeur minimale en décibel, de l’isolement standardisé 
pondéré pour un bruit de trafic, DnT, A, tr, en fonction de la catégorie de l’infrastructure, 
pour les pièces directement exposées au bruit des transports terrestres :  
  
  
  

CATÉGORIE  
  

ISOLEMENT STANDARDISÉ PONDÉRÉ  
  

pour un bruit de trafic  
  

DnT, A, tr minimal  
  

 

1  
  

40 dB  
  

 

2  
  

37 dB  
  

 

3  
  

33 dB  
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4  
  

Sans objet  
  

 

5  
  

Sans objet  
  

 

  
Ces valeurs sont diminuées :  
  
- en effectuant un décalage d’une classe d’isolement pour les façades latérales ;  
  
- en effectuant un décalage de deux classes d’isolement pour les façades arrière. 
  
  
B. - En tissu ouvert  
  
  
Le tableau suivant donne, par catégorie d’infrastructure, la valeur minimale, en décibel, de 
l’isolement standardisé pondéré pour un bruit de trafic, DnT, A, tr, des pièces en fonction 
de la distance entre le bâtiment à construire et :  
  
- pour les infrastructures routières, le bord extérieur de la chaussée la plus proche ;  
  
- pour les infrastructures ferroviaires, le bord du rail extérieur de la voie la plus proche.  
  
  
  
DIST
ANCE 

/  
  

CATÉ
GORI

E  
  
  

0 - 10 
  

10 - 
15  
  

15 - 
20  
  

20 - 
25  
  

25 - 
30  
  

30 - 
40  
  

40 - 
50  
  

50 - 
65  
  

65 - 
80  
  

80 - 
100  

  

100 - 
125  

  

125 - 
160  

  

160 - 
200  

  

 

1  
  

40  
  

40  
  

39  
  

38  
  

37  
  

36  
  

35  
  

34  
  

33  
  

     

2  
  

37  
  

37  
  

36  
  

35  
  

34  
  

33  
  

        

3  
  

33  
  

33  
  

            

4  
  

              

5  
  

              

  
Les valeurs du tableau tiennent compte de l’influence de conditions météorologiques 
standards.  
  
Ces valeurs peuvent être diminuées de façon à prendre en compte l’orientation de la 
façade par rapport à l’infrastructure, la présence d’obstacles tels qu’un écran ou un 
bâtiment entre l’infrastructure et la façade pour laquelle on cherche à déterminer 
l’isolement, conformément aux indications du tableau suivant :  
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SITUATION  
  

DESCRIPTION  
  

CORRECTION  
  

 

Façade en vue directe.  
  

Depuis la façade, on voit 
directement la totalité de 
l’infrastructure, sans 
obstacles qui la masquent.  
  

Pas de correction  
  

 

Il existe, entre la façade 
concernée et la source de 
bruit (l’infrastructure), des 
bâtiments qui masquent le 
bruit :  
  

  

- en partie seulement (le bruit 
peut se propager par des 
trouées assez larges entre 
les bâtiments) ;  
  

- 3 dB  
  

 

Façade protégée ou 
partiellement protégée par 
des bâtiments.  
  

- en formant une protection 
presque complète, ne 
laissant que de rares trouées 
pour la propagation du bruit.  
  

- 6 dB  
  

 

La portion de façade est 
protégée par un écran de 
hauteur comprise entre 2 et 4 
mètres :  
  
- à une distance (cf. note 2) 
inférieure à 150 mètres ;  
  
- à une distance (cf. note 2) 
supérieure à 150 mètres.  
  

- 6 dB  
  

- 3 dB  
  

 

La portion de façade est 
protégée par un écran de 
hauteur supérieure à 4 
mètres :  
  

  

- à une distance (cf. note 2) 
inférieure à 150 mètres ;  
  

- 9 dB  
  

 

Portion de façade masquée 
(cf. note 1) par un écran, une 
butte de terre ou un obstacle 
naturel.  
  

- à une distance (cf. note 2) 
supérieure à 150 mètres.  
  

- 6 dB  
  

 

Façade en vue indirecte d’un 
bâtiment.  
  

La façade bénéficie de la 
protection du bâtiment lui-
même :  
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- façade latérale (cf. note 3) ;  
  

- 3 dB  
  

 

- façade arrière.  
  

- 9 dB  
  

 

Note 1. - Une portion de façade est dite masquée par un écran lorsqu’on ne voit pas 
l’infrastructure depuis cette portion de façade.  
  
Note 2. - Cette distance est mesurée entre l’écran et la façade.  
  
Note 3. - Dans le cas d’une façade latérale d’un bâtiment protégé par un écran, une butte 
de terre ou un obstacle naturel, on peut cumuler les corrections correspondantes.  
  

 

  
Lorsque la valeur obtenue après correction est inférieure à 33 dB, il n’est pas requis de 
valeur minimale pour l’isolement.  
  
Que le bâtiment à construire se situe dans une rue en U ou en tissu ouvert, lorsqu’une 
façade est située dans le secteur affecté par le bruit de plusieurs infrastructures, une 
valeur d’isolement est déterminée pour chaque infrastructure selon les modalités 
précédentes.  
  
Si la plus élevée des valeurs d’isolement obtenues est supérieure de plus de 3 dB aux 
autres, c’est cette valeur qui sera prescrite pour la façade concernée. Dans le cas 
contraire, la valeur d’isolement prescrite est égale à la plus élevée des valeurs obtenues 
pour chaque infrastructure, augmentée de 3 dB.  
  
Lorsqu’on se situe en tissu ouvert, l’application de la réglementation peut consister à 
respecter :  
  
- soit la valeur d’isolement acoustique minimal directement issue du calcul précédent ;  
  
- soit la classe d’isolement 33, 37 ou 40 dB, en prenant, parmi ces valeurs, la limite 
immédiatement supérieure à la valeur calculée selon la méthode précédente.  
  
  
  
  
  
Article 12   
  
· Créé par Arrêté du 17 avril 2009 - art. 11 
Après avis du conseil général et du conseil régional du département concerné, le préfet 
peut, par arrêté, étendre l’obligation d’isolement acoustique en bordure des voies classées 
soit en catégorie 4, soit en catégorie 4 et 5. Dans ce cas :  
  
- pour les voies en U, les valeurs d’isolement au sens du tableau du paragraphe A de 
l’article 11 ci-dessus sont de 30 dB ;  
  
- pour les voies en tissu ouvert, les valeurs d’isolement au sens du paragraphe B de 
l’article 11 ci-dessus sont de 30 dB jusqu’à 10 mètres.  
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Article 13   
  
· Créé par Arrêté du 17 avril 2009 - art. 11 
Lorsque le maître d’ouvrage effectue une estimation précise du niveau sonore en façade, 
en prenant en compte des données urbanistiques et topographiques particulières, 
l’implantation de sa construction dans le site, ainsi que, le cas échéant, les conditions 
météorologiques locales, il évalue la propagation des sons entre l’infrastructure et le futur 
bâtiment : 
  
-par calcul selon des méthodes répondant aux exigences de l’article 6 de l’arrêté du 5 mai 
1995 relatif au bruit des infrastructures routières ; 
  
-à l’aide de mesures réalisées selon les normes NF S 31-085 pour les infrastructures 
routières et NF S 31-088 pour les infrastructures ferroviaires.  
  
Dans les deux cas, cette évaluation est effectuée pour chaque infrastructure, routière ou 
ferroviaire, de catégorie 1, 2 ou 3 en se recalant sur les valeurs suivantes de niveau 
sonore au point de référence, définies en fonction de la catégorie de l’infrastructure :  
  
  
  

CATÉGORIE  
  

NIVEAU SONORE AU 
POINT  

  
de référence, en période 

diurne  
  

(en dB [A])  
  

NIVEAU SONORE AU 
POINT  

  
de référence, en période 

nocturne  
  

(en dB [A])  
  

 

1  
  

83  
  

78  
  

 

2  
  

79  
  

74  
  

 

3  
  

73  
  

68  
  

 

  
L’application de la réglementation consiste alors à respecter la valeur d’isolement 
acoustique minimale déterminée à partir de cette évaluation, de telle sorte que le niveau 
de bruit à l’intérieur des pièces principales soit égal ou inférieur à 40 dB (A) en période 
diurne et 35 dB (A) en période nocturne, ces valeurs étant exprimées en niveau de 
pression acoustique continu équivalent pondéré A, de 6 heures à 22 heures pour la 
période diurne, et de 22 heures à 6 heures pour la période nocturne. Lorsque cette valeur 
d’isolement est inférieure à 33 dB, il n’est pas requis de valeur minimale pour l’isolement.  
  
Lorsqu’un bâtiment à construire est situé dans le secteur affecté par le bruit de plusieurs 
infrastructures de catégorie 1, 2 ou 3, on appliquera pour chaque local la règle définie à 
l’article précédent. 
  
  
  
Article 14   
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· Créé par Arrêté du 17 avril 2009 - art. 11 
Les valeurs d’isolement obtenues par application des articles 11 à 13 s’entendent pour 
des locaux ayant une durée de réverbération de référence de 0, 5 s à toutes les 
fréquences.  
  
Le bâtiment est considéré comme conforme aux exigences minimales requises en matière 
d’isolation acoustique contre les bruits extérieurs lorsque le résultat de mesure de 
l’isolement standardisé pondéré pour un bruit de trafic, DnT, A, tr, atteint au moins les 
limites obtenues selon l’article 11 ou l’article 12.  
  
  
  
TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES.  
  
  
Article 15   
  
· Créé par Arrêté du 17 avril 2009 - art. 11 
  
Les dispositions prévues à l’article 6 de l’arrêté du 6 octobre 1978 modifié relatif à 
l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation contre les bruits de l’espace extérieur 
sont abrogées. 
  
  
Les dispositions prévues à l’article 3 et à l’annexe I de l’arrêté du 6 octobre 1978 précité 
continuent à s’appliquer jusqu’à la date d’entrée en vigueur des mesures prises en 
application de l’article 5 du décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 susvisé. 
  
  
Article 16   
  
· Créé par Arrêté du 17 avril 2009 - art. 11 
  
Le directeur des routes, le directeur des libertés publiques et des affaires juridiques, le 
directeur de la prévention des pollutions et des risques, le directeur général des 
collectivités locales, le directeur de l’habitat et de la construction, le directeur des 
transports terrestres et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
  
  
  
Annexes   
  
  
Article ANNEXE (abrogé)   
  
· Abrogé par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 15 
  
  
Le ministre de l’environnement, 
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Pour le ministre et par délégation : 
  
Le directeur de la prévention des pollutions 
  
et des risques, délégué aux risques majeurs, 
  
G. Defrance 
  
Le ministre de l’équipement, du logement, 
  
des transports et du tourisme, 
  
Pour le ministre et par délégation : 
  
Le directeur des routes, 
  
C. Leyrit 
  
Le ministre du travail et des affaires sociales, 
  
Pour le ministre et par délégation : 
  
Le directeur général de la santé, 
  
J.-F. Girard 
  
Le ministre de l’intérieur, 
  
Pour le ministre et par délégation : 
  
Le directeur des libertés publiques 
  
et des affaires juridiques, 
  
J.-P. Faugère 
  
Le ministre de la fonction publique, 
  
de la réforme de l’Etat et de la décentralisation, 
  
Pour le ministre et par délégation : 
  
Le directeur général des collectivités locales, 
  
M. Thénault 
  
  
Le ministre délégué au logement, 
  
Pour le ministre et par délégation : 
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Le directeur de l’habitat et de la construction, 
  
P.-R. Lemas 
  
Le secrétaire d’Etat aux transports, 
  
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
  
Le directeur des transports terrestres, 
  
H. du Mesnil 
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Arrêté du 12 janvier 2006 portant révision des zones sensibles à l’eutrophisation dans le bassin
Artois-Picardie pris en application du décret no 94-469 du 3 juin 1994 modifié relatif à la
collecte et au traitement des eaux usées

NOR : DEVO0650041A

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais, préfet du Nord, préfet coordonnateur du bassin Artois-Picardie,
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 211-1 et L. 211-2 ;
Vu les articles R. 2224-6 à R. 2224-22 du code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret no 94-469 du 3 juin 1994 modifié relatif à la collecte et au traitement des eaux usées ;
Vu le décret no 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de

l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;
Vu l’arrêté du 23 novembre 1994 modifié portant délimitation des zones sensibles ;
Vu la circulaire du 23 juin 2005 relative aux modalités de la révision de la délimitation des zones sensibles

définies en application de la directive no 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines
résiduaires à opérer avant la fin de l’année 2005 ;

Vu la consultation des conseils régionaux, des conseils généraux et des chambres d’agriculture du bassin
Artois-Picardie ;

Vu la consultation du Comité de bassin Artois-Picardie et l’avis rendu le 9 décembre 2005 ;
Sur le rapport du directeur régional de l’environnement de Nord - Pas-de-Calais, délégué de bassin Artois-

Picardie,

Arrête :

Art. 1er. − Les zones sensibles prévues à l’article 6 du décret du 3 juin 1994 susvisé sont étendues à
l’ensemble des masses d’eaux de surface continentales et littorales du bassin Artois-Picardie.

Art. 2. − Les paramètres de pollution nécessitant un traitement plus poussé sont l’azote et le phosphore.

Art. 3. − Les dispositions de l’arrêté du 23 novembre 1994 susvisé contraires aux présentes dispositions
sont abrogées.

Art. 4. − Le secrétaire général de la préfecture de la région Nord - Pas-de-Calais, le directeur régional de
l’environnement de Nord - Pas-de-Calais, délégué de bassin Artois-Picardie, et les préfets des départements
concernés du bassin Artois-Picardie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 12 janvier 2006.

J. ARIBAUD
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